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I- DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

- Séance du 6 Avril 2017

Délibération n° :

1 INSTALLATION D'UN CONSEILLER MUNICIPAL

Rapporteur : Christophe FERRARI - Maire 

Suite  à  la  démission  de  sa  fonction  de  Conseillère   Municipale  de  Madame  Julia
CUBILLO  (Liste  Passionnément  pour  Pont  de  Claix  )  à  compter  du  17  Mars  2017  (date  de
réception de sa démission écrite) et conformément au Code Electoral (article L 270) et au Code
Général des Collectivités Territoriales (R2121-2 et R2121-4), Monsieur le Maire doit procéder à
son remplacement suivant l'ordre de liste. 

 
Monsieur Maxime GRAND le suivant de liste, a été  appelé à  siéger par courrier en date du 20
Mars 2017.

Après cet exposé, Monsieur le Maire déclare installé en qualité de Conseiller  Municipal :

- Monsieur Maxime GRAND  en remplacement de  Madame Julia CUBILLO .

La délibération est adoptée à l'unanimité : 29 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents. 

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  11/04/2017
Publié le :  11/04/2017

2 DÉSIGNATION D'UN DÉLÉGUÉ DU CONSEIL MUNICIPAL AU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 
CCAS SUITE À DÉMISSION 

Rapporteur : Christophe FERRARI - Maire 

VU L’article L 2121-21 du Code général des collectivités territoriales,

VU les articles L 123-5, L 511-9 du Code de l’action sociale et des familles relatifs à l’aide
sociale communale des les communes d’Alsace Moselle,

VU les articles L 123-6 et R 123-7 à R 123-9 du Code de l’action sociale et des familles,
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VU le Décret N° 2004-1136 du 21 octobre 2004 abrogeant le Décret N° 95-562 du 6 mai
1995 relatif aux Centres Communaux d'Action Sociale

Monsieur le Maire expose :

Par délibération N°5 du 17 avril 2014, le Conseil Municipal a procédé à l'élection de ses 8 délégués au
Conseil d'Administration du CCAS au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus fort
reste. 

Il rappelle les listes en présence à savoir 

Liste
« passionnément pour Pont

de Claix »

Liste « Pont de Claix,
agissons collectif » :

Liste « Pour Pont de Claix,
le changement »

Éléonore PERRIER Simone TORRES Martine GLE

Chantal BERNARD Patrick DURAND Gérard DITACROUTE

Isabelle EYMERI-WEIHOFF Estelle STAËS Séverine GAGGIO

Nathalie ROY David BUCCI

Julia CUBILLO Aziz CHEMINGUI

Louisa LAIB

Julien DUSSART

Mickaël MERAT 

Considérant que la représentation proportionnelle au sein du Conseil Municipal représente
sur un nombre à pourvoir de 8 postes : 

Liste « passionnément pour Pont de Claix » : 6 postes
Liste « Pont de Claix, agissons collectif » : 1 poste
Liste « Pour Pont de Claix, le changement » : 1 poste

Considérant qu'ont été désignés :

Éléonore PERRIER, Chantal BERNARD, Isabelle EYMERI-WEIHOFF, Nathalie ROY, Julia CUBILLO,
Louisa LAÏB, Simone TORRES, Martine GLE

Considérant  la démission de Madame CUBILLO de son poste de Conseillère Municipale et donc de
fait, de sa fonction d'administratrice du CCAS

Considérant que Monsieur DUSSART prend rang à la suite de Madame LAIB,

Le Conseil Municipal, 
Après avoir entendu cet exposé,
Après en avoir délibéré
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DESIGNE  Monsieur  DUSSART  en  qualité  de  membre  au  Conseil  d'Administration  du  CCAS  en
remplacement de Madame CUBILLO. 

La délibération est adoptée à l'unanimité : 25 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents. 

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  11/04/2017
Publié le :  11/04/2017
 

3 COMPTE ADMINISTRATIF 2016 - BUDGET PRINCIPAL VILLE

Rapporteur : David HISSETTE - Maire-Adjoint 

Le Conseil  Municipal,  réuni  sous la  présidence de Monsieur  Sam TOSCANO, Premier
Maire-Adjoint, délibérant sur le compte administratif de l'exercice 2016 dressé par Monsieur Christophe
FERRARI, Maire,

Après s'être fait  présenter  le budget primitif  et  les décisions modificatives, le détail  des
dépenses et des recettes prévues et celles réalisées ainsi que l'état des restes à réaliser (reports et
contrepassations) de l'exercice 2016,

Vu l'avis de la Commission Municipale n° 1 «Finances - personnel» en date du 23 Mars
2017

Prenant acte que ce compte administratif peut se résumer ainsi :

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Dépenses Recettes

TOTAL PREVU 26 139 848,88 26 139 849,88

TOTAL REALISE 25 703 072,37 27 716 488,48

SOLDE D'EXECUTION (+) 2 013 416,11

REPRISE RESULTAT 2015 (+) 413 202,88

A – RESULTAT DE CLOTURE 
FONCTIONNEMENT (+) 2 426 618,99

SECTION D'INVESTISSEMENT

Dépenses Recettes

TOTAL PREVU 9 350 740,08 9 350 741,08

TOTAL REALISE 5 218 149,35 5 898 429,23

SOLDE D'EXECUTION (+) 680 279,88
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REPRISE RESULTAT 2015 (-) 502 425,73

RESULTAT DE CLOTURE INVESTISSEMENT
(+) 177 854,15

TOTAL RESULTAT DE CLOTURE (I) (+) 2 604 473,14

REPORTS DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT

Dépenses Recettes

TOTAL DES RESTES A REALISER 1 713 362,85 30 000,00

SOLDE DES RESTES A REALISER
(II)(-) 1 683 362,85

B – RESULTAT INVESTISSEMENT CUMULE 
(I)+(II) (-) 1 505 508,70

RESULTAT GLOBAL (A + B) (+) 921 110,29

Considérant  que  Monsieur  Christophe  FERRARI,  Maire,  Ordonnateur,  a  normalement
administré, durant l'exercice 2016 les finances de la collectivité,

RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser,

APPROUVE la gestion de l'exercice 2016,

ARRETE les résultats définitifs tels que précisés dans le tableau ci-dessus.

Monsieur  le  Maire  se retire  et  ne prend  pas  part  au  vote  (article  L  2121-14 du Code
Général des Collectivités Territoriales).

La délibération est adoptée à l'unanimité : 24 voix pour

M. le Maire s'est retiré conformément aux textes en vigueur. Il n'a pas pris part au vote 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents. 
ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  11/04/2017
Publié le :  11/04/2017

4 COMPTE ADMINISTRATIF 2016 - BUDGET RÉGIE DE TRANSPORTS

Rapporteur : David HISSETTE - Maire-Adjoint 

Le Conseil  Municipal,  réuni  sous la  présidence de Monsieur  Sam TOSCANO, Premier
Maire-Adjoint, délibérant sur le compte administratif de l'exercice 2016 dressé par Monsieur Christophe
FERRARI, Maire,

Après s'être fait  présenter  le budget primitif  et  les décisions modificatives, le détail  des
dépenses et des recettes prévues et celles réalisées de l'exercice 2016,
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Vu l'avis de la Commission Municipale n° 1 «Finances - personnel» en date du 23 mars
2017

Prenant acte que ce compte administratif peut se résumer ainsi :

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Dépenses Recettes

TOTAL PREVU 187 479,64 187 479,64

TOTAL REALISE 181 837,10 165 429,37

SOLDE D'EXECUTION (-) 16 407,73

REPRISE RESULTAT (+) 2 359,64

A – RESULTAT DE CLOTURE 
FONCTIONNEMENT (+) 14 048,09

SECTION D'INVESTISSEMENT

Dépenses Recettes

TOTAL PREVU 32 074,32 32 074,32

TOTAL REALISE 18 337,13

SOLDE D'EXECUTION (+) 18 337,13

REPRISE RESULTAT (+) 13 736,32

RESULTAT DE CLOTURE 
INVESTISSEMENT (+) 32 073,45

TOTAL RESULTAT DE CLOTURE (I) 
(+) 18 025,36

Considérant  que  Monsieur  Christophe  FERRARI,  Maire,  Ordonnateur,  a  normalement
administré, durant l'exercice 2016 les finances de la collectivité,

APPROUVE la gestion de l'exercice 2016,
ARRETE les résultats définitifs tels que précisés dans le tableau ci-dessus.

Monsieur  le  Maire  se retire  et  ne prend  pas  part  au  vote  (article  L  2121-14 du Code
Général des Collectivités Territoriales).

La délibération est adoptée à l'unanimité : 24 voix pour

M. le Maire s'est retiré conformément aux textes en vigueur. Il n'a pas pris part au vote 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents. 
ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  11/04/2017
Publié le :  11/04/2017
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5 COMPTE DE GESTION 2016 - BUDGET PRINCIPAL VILLE

Rapporteur : David HISSETTE - Maire-Adjoint 

Le Conseil Municipal, 
Après s'être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l'exercice 2016.
Après approbation du Compte Administratif de l'exerce 2016 .
Après s'être assuré que le Trésorier Principal a repris dans ses balances d'entrées chacun des soldes
figurant  au bilan de l'exercice 2015 et qu'il  a procédé à toutes les opérations réelles et d'ordre de
l'exercice.

Statuant sur l'ensemble des opérations des différentes sections budgétaires ainsi que sur l'ensemble
des écritures effectuées du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2016, y compris celles relatives à la
journée complémentaire.
Vu l'avis de la Commission Municipale n° 1 «Finances - personnel» en date du 23 mars 2017

DECLARE que le compte de gestion du budget principal de la Ville, dressé par la Trésorière Principale
pour l'exercice 2016, est adopté.

La délibération est adoptée à l'unanimité : 25 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents. 
ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  11/04/2017
Publié le :  11/04/2017

6 AFFECTATION DU RÉSULTAT DE FONCTIONNEMENT 2016 - BUDGET PRINCIPAL VILLE

Rapporteur : David HISSETTE - Maire-Adjoint 

Le Conseil Municipal réuni sous la présidence de Monsieur Christophe FERRARI, Maire,

Après  avoir  approuvé  le  compte  administratif  2016,  et  l'avoir  rapproché du compte  de
gestion émis par le Trésorier Principal de la collectivité.

Constate, au titre de l'exercice 2016 après traitement du rattachement des charges et des
produits un excédent de fonctionnement cumulé de 2 426 618,99 €.

Il convient donc d'affecter le résultat 2016.

Le Conseil Municipal, 
après en avoir délibéré,
Vu l'avis de la Commission Municipale n° 1 «Finances - personnel» en date du 23 mars
2017
DECIDE, d'affecter les résultats comme suit :

RECETTES D'INVESTISSEMENT 
Article 1068, « affectation en réserves » : 2 323 175,99 €
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RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
Article 002  « excédent de fonctionnement reporté » : 103 443,00 €

Dit que ces résultats seront repris pour le vote du Budget Supplémentaire 2017.

La délibération est adoptée à l'unanimité : 25 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents. 
ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  11/04/2017
Publié le :  11/04/2017

7 BUDGET SUPPLÉMENTAIRE 2017 - BUDGET PRINCIPAL VILLE

Rapporteur : David HISSETTE - Maire-Adjoint 

VU le Budget Primitif 2017,
VU le Compte Administratif 2016,
VU la Délibération n°    portant sur l'affectation du Résultat 2016,

Entendu  l'exposé  de  Monsieur  David  HISSETTE présentant  le  Budget  Supplémentaire
2017, avec réintégration des résultats du Compte Administratif de l'exercice 2016 du budget principal,
la prise en compte des restes à réaliser en investissement, celui-ci se résume, par chapitre, suivant le
tableau ci-dessous :

Investissement

Dépenses
Chapitre Budget Budget supplémentaire Total

Primitif Reports
Nouveaux

crédits Budget

040   OPERATIONS D'ORDRE DE 
TRANSFERT ENTRE SECTIONS 100 000,00 0,00 0,00 100 000,00

041   OPERATIONS PATRIMONIALES 300 000,00 0,00 250 000,00 550 000,00

16   EMPRUNTS ET DETTES 
ASSIMILES 1 390 000,00 0,00 0,00 1 390 000,00

20   IMMOBILISATIONS 
INCORPORELLES 73 700,00 101 974,16 0,00 175 674,16

204   SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT 
VERSEES 45 000,00 0,00 0,00 45 000,00

21   IMMOBILISATIONS 
CORPORELLES 4 444 000,00 1 254 541,22 -102 000,00 5 596 541,22

23   IMMOBILISATIONS EN COURS 0,00 1 977,78 0,00 1 977,78

27 IMMOBILISATIONS FINANCIERES 0,00 0,00 435 000,00 435 000,00

OPERATION 13 MULTISITES 350 000,00 118 230,00 0,00 468 230,00

OPERATION 14 MATERNELLE 
VILLANCOURT 1 500 000,00 236 639,69 0,00 1 736 639,69

45814 OPE SOUS MANDAT METRO 0,00 0,00 165 000,00 165 000,00

45815 OPE SOUS MANDAT SMTC 0,00 0,00 56 000,00 56 000,00

Dépenses 8 202 700,00 1 713 362,85 804 000,00 10 720 062,85
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Recettes
Chapitre Budget Budget supplémentaire Total

Primitif Reports
Nouveaux

crédits Budget

001 RESULTAT D'INVESTISSEMENT 
REPORTE 0,00 0,00 177 854,15 177 854,15

021   VIREMENT DE LA SECTION DE 
FONCTIONNEMENT 626 626,00 0,00 0,00 626 626,00

024   PRODUITS DES CESSIONS 
D'IMMOBILISATIONS 882 000,00 0,00 0,00 882 000,00

040   OPERATIONS D'ORDRE DE 
TRANSFERT ENTRE SECTIONS 856 825,00 0,00 0,00 856 825,00

041   OPERATIONS PATRIMONIALES 300 000,00 0,00 250 000,00 550 000,00

10   DOTATIONS,FONDS DIVERS ET 
RESERVES 430 000,00 0,00 2 323 175,99 2 753 175,99

13   SUBVENTIONS 
D'INVESTISSEMENT RECUES 702 000,00 30 000,00 0,00 732 000,00

16   EMPRUNTS ET DETTES 
ASSIMILES 4 228 499,00 0,00 -919 667,29 3 308 831,71

27   AUTRES IMMOBILISATIONS 
FINANCIERES 176 750,00 0,00 435 000,00 611 750,00

45814 OPE SOUS MANDAT METRO 0,00 0,00 165 000,00 165 000,00

45815 OPE SOUS MANDAT SMTC 0,00 0,00 56 000,00 56 000,00

Recettes 8 202 700,00 30 000,00 2 487 362,85 10 720 062,85

Fonctionnement

Dépenses
Chapitre Budget Budget supplémentaire Total

Primitif Reports
Nouveaux

crédits Budget

011   CHARGES A CARACTERE 
GENERAL 4 209 574,00 0,00 26 700,00 4 236 274,00

012   CHARGES DE PERSONNEL ET 
FRAIS ASSIMILES 15 333 663,00 0,00 0,00

15 333 663,0
0

014   ATTENUATIONS DE PRODUITS 375 500,00 0,00 35 000,00 410 500,00

023   VIREMENT A LA SECTION 
D'INVESTISSEMENT 626 626,00 0,00 0,00 626 626,00

042   OPERATIONS D'ORDRE DE 
TRANSFERT ENTRE SECTIONS 856 825,00 0,00 0,00 856 825,00

65   AUTRES CHARGES DE GESTION 
COURANTE 3 418 022,00 0,00 19 100,00 3 437 122,00

66   CHARGES FINANCIERES 415 485,00 0,00 0,00 415 485,00

67   CHARGES EXCEPTIONNELLES 10 500,00 0,00 0,00 10 500,00

68   DOTATIONS AUX 
AMORTISSEMENTS ET AUX PROVISIONS 162 925,00 0,00 50 000,00 212 925,00

Dépenses 25 409 120,00 0,00 130 800,00
25 539 920,0

0
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Recettes

Chapitre Budget
Budget

supplémentaire Total

Primitif Reports
Nouveaux

crédits Budget

002 RESULTAT REPORTE DE 
FONCTIONNEMENT 0,00 0,00 103 443,00 3443

013   ATTENUATIONS DE CHARGES 185 500,00 0,00 0,00 185 500,00

042   OPERATIONS D'ORDRE DE 
TRANSFERT ENTRE SECTIONS 100 000,00 0,00 0,00 100 000,00

70   PRODUITS DE SERVICES, DU 
DOMAINE & VENTES DIVERSES 1 680 976,00 0,00 0,00 1 680 976,00

73   IMPOTS ET TAXES 19 782 063,00 0,00 -18 143,00 19 763 920,00

74   DOTATIONS, SUBVENTIONS ET 
PARTICIPATIONS 2 484 691,00 0,00 5 500,00 2 490 191,00

75   AUTRES PRODUITS DE GESTION 
COURANTE 1 124 152,00 0,00 0,00 1 124 152,00

76   PRODUITS FINANCIERS 25 738,00 0,00 0,00 25 738,00

77   PRODUITS EXCEPTIONNELS 26 000,00 0,00 0,00 26 000,00

78 REPRISES SUR PROVISIONS 0,00 0,00 40 000,00 40 000,00

Recettes 25 409 120,00 0,00 130 800,00 25 539 920,00

Le Conseil Municipal,
Vu l'avis de la Commission Municipale n° 1 «Finances - personnel» en date du 23 mars

2017
Après en avoir délibéré,

DECIDE d'inscrire les crédits précisés ci-dessus en dépenses et en recettes, ces crédits
incluant  les  résultats  dégagés  au  compte  administratif  2016  et  les  restes  à  réaliser  en  section
d'investissement.

La délibération est adoptée à l'unanimité : 25 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents. 

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  11/04/2017
Publié le :  11/04/2017

8 COMPTE DE GESTION - BUDGET RÉGIE DE TRANSPORTS

Rapporteur : David HISSETTE - Maire-Adjoint 

Le Conseil Municipal, 

Après s'être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l'exercice 2016.

Après approbation du Compte Administratif de l'exerce 2016 .

Après s'être assuré que le Trésorier Principal a repris dans ses balances d'entrées chacun
des soldes figurant au bilan de l'exercice 2015 et qu'il  a procédé à toutes les opérations réelles et
d'ordre de l'exercice.
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Statuant sur l'ensemble des opérations des différentes sections budgétaires ainsi que sur
l'ensemble  des  écritures  effectuées  du  1er  janvier  2016  au  31  décembre  2016,  y  compris  celles
relatives à la journée complémentaire.

Vu l'avis de la Commission Municipale n° 1 «Finances - personnel» en date du 23 mars
2017

DECLARE que le compte de gestion du budget de la Régie de Transport, dressé par la
Trésorière Principale pour l'exercice 2016, est adopté.

La délibération est adoptée à l'unanimité : 25 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents. 

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  11/04/2017
Publié le :  11/04/2017

9 BUDGET SUPPLÉMENTAIRE 2017 - RÉGIE DE TRANSPORTS

Rapporteur : David HISSETTE - Maire-Adjoint 

VU le Budget Primitif 2017,
VU le Compte Administratif 2016,

Entendu  l'exposé  de  Monsieur  Hissette,  Adjoint  aux  Finances,  présentant  le  budget
supplémentaire   pour  l'exercice  2017,  avec  réintégration  des  résultats  du Compte  Administratif  de
l'exercice 2016,  celui ci se résume, par chapitre, suivant le tableau ci-dessous .

Chapitres BP 2017 BS TOTAL

SECTION DE FONCTIONNEMENT - DEPENSES

011 Charges à caractère général 63 000,00 51,91 63  051,91

012 Charges de personnel 75 908,00 75 908,00

67 Charge exceptionnelles 500,00 500,00

 Total opérations réelles 139 408,00 51,91 139 459,91

002 Déficit de fonctionnement reporté 0,00 14 048,09 14 048,09

042 Opérations d'ordre 18 400,00 18 400,00

 Total  opérations d'ordre 18 400,00 14 048,09 18 400,00

 Total Dépenses Fonctionnement 157 808,00 14 100,00 171 908,00

SECTION DE FONCTIONNEMENT – RECETTES

70 Produits des services 10 000,00 10 000,00

74 Subventions, participations 147 808,00 14 100,00 161 908,00

 Total opérations réelles 157 808,00 14 100,00 171 908,00

 Total Recettes Fonctionnement 157 808,00 14 100,00 171 908,00

Chapitres BP 2017 BS TOTAL
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SECTION D'INVESTISSEMENT - DEPENSES

21 Immobilisations corporelles 18 892,00 32 073,45 50 965,45

 Total opérations réelles 18 892,00 32 073,45 50 965,45

 Total opérations réelles 18 892,00 32 073,45 50 965,45

SECTION D'INVESTISSEMENT – RECETTES

10 Dotations, Fonds divers 492,00 492,00

16 Emprunts 0,00 0,00 0,00

 Total opérations réelles 492,00 0,00 492,00

040 Opérations d'ordre 18 400,00 18 400,00

Total opérations d'ordre 18 400,00 0,00 18 400,00

001 Résultat reporté 0,00 32 073,45 32 073,45

 Total Recettes Investissement 18 892,00 32 073,45 50 965,45

Le Conseil Municipal,

VU l'avis de la Commission Municipale n° 1 «Finances - personnel» en date du 23 mars
2017

Après en avoir délibéré,

DECIDE d'inscrire les crédits précisés ci-dessus en dépenses et en recettes, ces crédits
incluant les résultats dégagés au compte administratif 2016 .

La délibération est adoptée à l'unanimité : 25 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents.
ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  11/04/2017
Publié le :  11/04/2017 

10 VERSEMENT PAR LA VILLE D'UNE PARTICIPATION SUPPLÉMENTAIRE AU BUDGET DE LA RÉGIE 
DE TRANSPORT

Rapporteur : David HISSETTE - Maire-Adjoint 

Par délibération du 15 décembre 2016, la Ville a décidé d'octroyer au budget de la Régie
de Transport une participation pour l'exercice 2017 d'un montant de 147 808 €.

Cependant, le Compte administratif de la Régie de Transport pour l'année fait apparaître
un déficit sur la section de fonctionnement d'un montant de 14 048,09 €.

Il  convient  donc  d'assurer  l'équilibre  du  budget  de  la  Régie  de  Transport  par  une
participation supplémentaire de la Ville à hauteur de 14 100 €, .

Le Conseil Municipal,
Vu l'avis de la Commission Municipale n° 1 «Finances - personnel» en date du 23 mars

2017
Après en avoir délibéré,
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DECIDE de verser au budget Régie de Transport une participation supplémentaire de 14
100 € afin d'assurer l'équilibre de celui-ci

DIT que les crédits  nécessaires sont prévus au budget  supplémentaire  en dépense au
chapitre  65 du budget principal  de la Ville et  en recette au chapitre 74 du budget de la Régie de
transport.

La délibération est adoptée à l'unanimité : 25 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents. 
ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  11/04/2017
Publié le :  11/04/2017

11 REPRISE PARTIELLE DE LA PROVISION POUR RISQUES ET CHARGES DANS LE CADRE DE LA 
CLÔTURE DÉFINITIVE DU BUDGET DE LE RÉGIE DE L'EAU

Rapporteur : David HISSETTE - Maire-Adjoint 

Vu le Code général  des collectivités territoriales,  et  notamment  ses articles L2321-2 et
R2321-2

Vu la délibération n°8 du 2 juillet 2015 clôturant le budget annexe 'régie de l'eau'

Vu la délibération n°12 du 7 avril 2016 autorisant la constitution d'une provision pour risque
et charge dans le cadre de la clôture définitive de la Régie de l'eau

Considérant  la réintégration de l'actif  et du passif de ce budget annexe dans le budget
principal de la Ville 

Considérant qu’il subsiste , dans ce cadre , au compte de gestion de la Ville, des créances
restant à recouvrer 

Considérant que ces créances présente un risque d'irrécouvrabilité

Considérant  que  la  part  des  redevances  pour  pollution  de  l'eau  et  modernisation  des
réseaux de collecte sont à reverser à l'Agence de l'Eau au cours des exercices suivants les paiements
par les usagers 

Considérant qu'il a été constituée une provision pour couvrir une charge dont le montant
exact  ,  pour  s'en  libérer,  n'est  pas  connu  précisément  mais  néanmoins  évaluable  avec  une
approximation suffisante

Considérant qu'il convient de reprendre une partie de cette provision et prévoir les crédits
nécessaires pour d'une part reverser la part des redevances revenant à l'Agence de l'Eau encaissée au
cours de l'exercice 2016 et constater des admissions en non valeur sur ces créances en 2017

Le Conseil Municipal, 
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Après avoir entendu l'exposé de Monsieur HISSETTE, Maire-adjoint chargé des Finances

Après en avoir délibéré

Vu l'avis de la Commission Municipale n° 1 «Finances - personnel» en date du 23 mars
2017

DECIDE de reprendre une partie de la provision pour risques et charges pour un montant
total de 40 000€ et d'inscrire les crédits correspondants au chapitre 78 au Budget Supplémentaire 2017

DIT que les  dépenses  sont  inscrites  au  Budget  Supplémentaire  de  l'exercice  2017  au
chapitre 014 pour les redevances à reverser à l'Agence de l'Eau et au chapitre 65 pour le montant des
admissions en non valeur .

PRECISE que le solde de cette provision sera reprise chaque année au fur et à mesure de
la réalisation des dépenses .

La délibération est adoptée à l'unanimité : 25 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents. 
ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  11/04/2017
Publié le :  11/04/2017

12 AUTORISATION DONNÉE À MONSIEUR LE MAIRE DE DEMANDER DES SUBVENTIONS POUR 
FINANCER LA RÉHABILITATION DU GROUPE SCOLAIRE JEAN MOULIN

Rapporteur : David HISSETTE - Maire-Adjoint 

Monsieur le Maire-adjoint expose : 

Le ville souhaite entreprendre la réhabilitation du groupe scolaire Jean Moulin, situé rue du 
Docteur Valois dans la quartier Grangalet, pour répondre à des objectifs : 

• d'amélioration des performances énergétiques des différents bâtiments
• de mise aux normes d'accessibilité prévues à l'ADAP et de mise en conformité incendie
• d'optimisation de la gestion de la restauration scolaire et d'amélioration du confort pour les 

élèves et les personnels

Ce programme comprend donc
• la réhabilitation du bâtiment principal de l'école élémentaire, 
• la restructuration du bâtiment annexe de l'école maternelle, 
• la mise en accessibilité des deux derniers bâtiments.

Les  travaux  de  performance  énergétique  seront  réalisés  sur  le  bâtiment  principal  de
l'élémentaire avec isolation thermique par l'extérieur et création de protections solaires pour le confort
d'été.

Les sources d'éclairage seront traitées par le changement des appareillages avec de la
technologie LED. La régulation du chauffage par zone et par façade sera également mise en place.
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L'accessibilité comprendra, outre l'installation d'un ascenseur sur le bâtiment principal de
l'élémentaire,  le  changement  de  l'ensemble  des  portes  non  conformes  aux  besoins  de  passage,
l'installation de sanitaires adaptés à chaque niveau, la conformité des seuils et des escaliers.

Les travaux de conformité incendie permettront de mettre le bâtiment élémentaire (4éme
catégorie), en accord avec la réglementation actuelle. La mise en conformité nécessite des travaux de
cloisonnement,  ils  seront  le support  à une rénovation plus complète du bâtiment.  Enfin les travaux
d'aménagement  de  la  zone  cantine  permettront  de  mutualiser  les  deux  offices  élémentaire  et
maternelle  en un seul,  aux normes en vigueur,  avec réfectoires  attenant.  Ces travaux permettront
d'accueillir  les rationnaires (une centaine) dans des conditions d'hygiène mieux maîtrisée, dans une
ambiance et un confort accrus.

Les travaux se dérouleront de juillet 2017 à août 2018.

Le coût  de cette opération est estimé à 595 000 € HT qui  se répartissent  de la façon
suivante : 

Accessibilité 160 000 €

Performance énergétique 160 000 €

Conformité incendie 80 000 €

Aménagements 150 000 €

Etudes 45 000 €

Total 595 000 € HT

La ville souhaite solliciter le soutien financier de l'état au titre du FSIL et du Département
de l'Isère au titre de la dotation territoriale selon le plan de financement prévisionnel suivant : 

Partenaire Montant HT de la
subvention

Taux prévisionnel

État (FSIL) 120 000 € 20,20%

Département de l'Isère 175 000 € 29,40%

Sous-total des subventions 295 000 € 49,60%

Autofinancement ville 300 000 € 50,40%

Total 595 000 € 100,00%

Monsieur le Maire-adjoint  propose au Conseil  municipal  d'autoriser  Monseiur le maire à
déposer des dossiers de demande de subvention auprès des financeurs publics, état et Département
de l'Isère.

-  VU l'avis de la commission municipale n°1 "finances – personnel" en date du 23 mars
2017

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,

• Approuve le programme de habilitation du groupe scolaire Jean Moulin tel que décrit ci-dessus
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• Autorise Monsieur le Maire à déposer des demandes de subvention auprès des partenaires
publics, Etat et Département de l'Isère.

La délibération est adoptée à l'unanimité : 25 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents. 
ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  11/04/2017
Publié le :  11/04/2017

13 AUTORISATION DONNÉE À MONSIEUR LE MAIRE DE DEMANDER DES SUBVENTIONS POUR LE 
FINANCEMENT DE LA RÉHABILITATION DU CCAS

Rapporteur : David HISSETTE - Maire-Adjoint 

Monsieur le Maire-adjoint expose : 

Le ville souhaite entreprendre la réhabilitation du bâtiment accueillant le CCAS, situé rue 
Antoine Girard, pour répondre à des objectifs : 

• d'amélioration des performances énergétiques du bâtiment
• de mise aux normes d'accessibilité prévues à l'ADAP
• de réorganisation des espaces intérieurs pour un meilleur accueil du public

Ce  bâtiment  héberge  l'ensemble  des  services  du  Centre  Communal  d'Action  Sociale,
notament  le  Centre  Social  Irène Joliot-Curie,  la  ludothèque,  l'ensemble  des services de soutien  et
d'accompagnement  des  personnes  âgées,  le  service  logement  et  le  Centre  de  planification  et
d'éducation familiale.

Le coût de cette opération est estimé à 758 K€ HT.

Le programme de travaux se décompose comme suit : 

Dépenses Montant HT

Isolations façades 233 000 €

Changement des menuiseries 125 000 €

Chauffage/VMC 75 000 €

Isolation toiture/VS 67 000 €

Accessibilité 42 000 €

Rénovation intérieure 83 000 €

Études 108 000 €

Mobilier 25 000 €

Total 758 000 €
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Les travaux se dérouleront de novembre 2017 à septembre 2018.

La ville souhaite solliciter le soutien financier de l'Union européenne au titre du FEDER, de
l'Etat  au  titre  du  FSIPL,  et  de  la  Caisse  d'allocations  familiales  (pour  la  partie  Centre  social  et
ludothèque) selon le plan de financement prévisionnel suivant : 

Partenaire Montant HT de la subvention
demandée

Taux 

UE-FEDER 304 000 € 40%

État (FSIL) 152 000 € 20%

CAF 76 000 € 10%

Sous-total des subventions 532 000 € 70%

Autofinancement ville 227 000 € 30%

Total 758 000 € 100%

Monsieur le Maire-adjoint propose au Conseil municipal d'autoriser M. Le maire à déposer
des dossiers de demande de subvention auprès des financeurs publics, UE-FEDER, Etat et CAF.

-  VU l'avis de la commission municipale n°1 "finances – personnel" en date du 23 mars
2017

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,

• Approuve le programme de réhabilitation du CCAS tel que décrit ci-dessus
• Autorise Monsieur le Maire à déposer des demandes de subvention auprès des partenaires

publics, UE – FEDER, Etat, et CAF.

La délibération est adoptée à l'unanimité : 25 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents. 

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  11/04/2017
Publié le :  11/04/2017

15 CONSTITUTION D'UNE PROVISION DANS LE CADRE DE LA COMMISSION DE RÉSOLUTION 
AMIABLE LIÉE AUX TRAVAUX DE RESTRUCTURATION DU CENTRE VILLE

Rapporteur : David HISSETTE - Maire-Adjoint 

Dans le cadre des travaux de réaménagement  des places du centre  Ville et  de leurs
abords, et aux fins de répondre aux inquiétudes des commerçants sur une éventuelle perte de chiffre
d'affaires durant les travaux ,  la Ville a décidé de créer  une Commission de résolution amiable
(CRA) ayant  pour objet  d'examiner  et  de rendre un avis  sur les  demandes d'indemnisation  des
commerçants et responsables d'entreprises riverains.
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Le montant de la charge pour la Ville a été estimée à 50 000 €, qu'il convient d'affecter
au budget de la Ville sous la forme d'une provision pour risques et charges exceptionnelles d'un
même montant.

Considérant  qu'il  est  de  bonne gestion  de  constituer  une  provision  pour  couvrir  un
risque financier encouru par la Ville

Vu l'avis de la Commission Finances du 23 mars 2017

le Conseil Municipal
après en avoir délibéré

AUTORISE le Maire à inscrire au budget supplémentaire de la Ville et au chapitre 68,
une provision pour risques et charges exceptionnelles d'un montant de 50 000 €.

La délibération est adoptée à l'unanimité : 25 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents. 
ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  12/04/2017
Publié le :  12/04/2017

17 BILAN DE LA CONCERTATION PRÉALABLE, DE LA MISE À DISPOSITION DU PUBLIC DE L'ÉTUDE 
D'IMPACT ET APPROBATION DU DOSSIER DE CRÉATION DE LA ZONE D'AMÉNAGEMENT CONCERTÉE 
NORD EST

Rapporteur : Sam TOSCANO - Premier Maire-Adjoint 

Contexte

Compte tenu de son excellente desserte  par  les  transports  en commun et  de sa forte
visibilité  depuis  le  cours  Saint-André,  la  Ville  souhaite  faire  émerger  une  nouvelle  centralité,
complémentaire au centre ville historique.

L'ambition portée par la municipalité est de faire de cet espace de projet à haut potentiel,
dont près de 25 ha sont mutables à terme, un des hauts lieux de son renouvellement. Elle souhaite
conduire  sur  ce site  qui  conjugue atouts  et  opportunités,  un  aménagement  ambitieux,  vitrine  d’un
urbanisme durable, favorisant l’émergence de signaux urbains forts qui valoriseront l’entrée de ville.

L’accueil  du  planétarium  autour  de  l’espace  patrimonial  des  Moulins  de  Villancourt,  la
création du pôle d’échange multimodal et le prolongement de la ligne A doivent permettre de conforter
une  polarité  urbaine  d’envergure  métropolitaine.  A  terme,  le  site  pourra  faire  l’objet  d’une
programmation  mixte,  ambitieuse  et  évolutive,  incluant  des  activités  commerciales,  des  activités
tertiaires et de l'habitat (capacité de plus de 1 500 logements prévus à l’horizon 2030). 

Monsieur le Premier-Adjoint rappelle que par délibération du 26 février 2015,  le conseil
municipal de la ville a procédé à l'engagement de l'opération de renouvellement urbain multisite du
secteur Nord-Est de la ville, et a défini les objectifs poursuivis.

Rappel des grands objectifs du projet :
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• Renforcer le positionnement et le rôle de Pont de Claix comme pôle  d'attractivité au Sud de
la  Métropole,  à  partir  notamment  de  lignes  de  transports  en  commun  structurantes  et
d'équipements publics à rayonnement intercommunal;

• Répondre à la demande croissante à Pont-de-Claix et à l'échelle de la  métropole, par une
offre  de  logements  abordable  et  diversifiée  (collectifs,  intermédiaires  et  individuels)  en
poursuivant des objectifs de mixité sociale (maintien de la part du logement social à son niveau
actuel soit 30%);

• Requalifier l’entrée nord de la ville en investissant les espaces mutables à forte visibilité de
part et d'autre du cours Saint André afin de permettre l’émergence de signaux urbains forts
incarnant le renouveau de la ville de Pont-de-Claix,

• Accompagner l’émergence d’une nouvelle centralité au nord de la commune qui s'étend
sur plus de 20 ha, complémentaire au centre-ville, représentant un potentiel de plus de 2000
logements soit plus de 20 ans de développement. Cette opération dont la programmation sera
mixte (habitats, commerces, activités tertiaires) est à articuler avec la création d'un planétarium,
le prolongement de la ligne de tramway A et la création du pôle d’échange multimodal, en lien
avec la commune d'Echirolles

• Favoriser l’ouverture et l’ancrage urbain du secteur Grand Galet par le développement et
le maillage des espaces publics,

• Intégrer  les  risques  et  les  nuisances dans  la  conception  du  projet  (nuisances  sonores,
canalisation d’éthylène le long de la voie ferrée, ligne moyenne tension, Plan de Prévention des
Risques Technologiques)

Par cette même délibération, le conseil municipal a défini les modalités de la concertation
préalablement la création de la ZAC (Zone d'aménagement Concerté),  en application de l'article L 300-
2 du Code de l'Urbanisme, comme suit :

• Deux réunions publiques ;
• Des informations sur le site internet de la commune et dans le journal municipal ;
• Et  la  mise  à  disposition  d’un registre  à  la  Maison  de  l'Habitant destiné  à  recueillir  les

observations du public pendant toute la durée d’élaboration du projet

1- Les  modalités de concertation préalable réalisées

Deux réunions publiques ont été organisées le 16 juin et le 10 octobre 2016.

Une page internet sur le site web de la ville est entièrement consacrée au projet de la ZAC
dans  la  rubrique  « Grands  Projets »  ( http://www.ville-pontdeclaix.fr/grands-projets/zac-nord-de-la-
commune).

Et trois articles ont été publiés dans le journal municipal « Sur le Pont » :
 -n°42 de juillet-août 2015, 
-n°49 de septembre-octobre 2016
-n°52 de mars-avril 2017
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Enfin, un registre a été mis à la disposition du public à la Maison de l'Habitant destiné à
recueillir les observations du public durant toute l'élaboration du projet.

Il  est  précisé  que  le  bilan  de  la  concertation  figurant  en  annexe détaille  de  manière
quantitative et qualitative les modalités mentionnées ci-dessus.

Monsieur le Premier-Adjoint ajoute que les avis exprimés ont permis d'enrichir le projet tout
en confortant ces objectifs. La poursuite des études va permettre d'intégrer les remarques qui ont été
soulevées.

2- Bilan de la mise à disposition du public de l’étude d’impact 

L'étude d'impact portant sur le projet de création de la ZAC donne lieu à une participation
du  public  par  voie  électronique  sur  le  site  web  de  la  ville  de  Pont  de  Claix  (conformément  à
l'ordonnance  n°2016-1060  du  3  août  2016  portant  réforme  des  procédures  destinées  à  assurer
l’information et la participation du public à l’élaboration de certaines décisions susceptibles d’avoir une
incidence sur l’environnement).

Un avis  d'information  précisant  la  mise à disposition  de documents  et  la possibilité  de
formuler un avis a été affiché dans les principaux équipements publics de la ville et également publié
sur le site web de la ville de Pont de Claix le 26 janvier 2016 soit plus de 15 jours en amont de la
période de participation du 11 février au 12 mars 2016.

Du 11 février au 12 mars 2016, le public a pu consulter les documents sur le site web via la
rubrique « Grands-projets, La ZAC Nord en lien avec le projet de création d'une ZAC. 

La page internet permettant de télécharger les pièces du dossier de mise à disposition du
public a été consultée 243 fois durant la période du 11 février au 12 mars 2017. À l'issue cette période
de mise à disposition du rapport d'étude d'impact et de la participation du public par voie électronique,
aucun avis ont été formulé.

3- Le rapport de présentation de la ZAC

Le  Premier-Adjoint  présente  ensuite  le  dossier  de  création  de  la  ZAC  élaboré
conformément à l'article R 311-2 du Code de l'Urbanisme.  Le dossier de création de ZAC,  joint en
annexe, comprend un dossier de présentation exposant l’objet de l’opération, décrivant l’état initial du
site;  les  objectifs  d’aménagement  et  le  programme prévisionnel  des  constructions  et  énonçant  les
raisons  pour  lesquelles,  au  regard  des  dispositions  d’urbanisme  en  vigueur  et  de  l'insertion  dans
l'environnement naturel ou urbain, le projet faisant l'objet du dossier de création a été retenu ; 

Bref résumé

L'idée est de faire émerger au Nord-Est de la ville, une nouvelle centralité complémentaire
au  cœur  de  ville  historique,  lui-même  valorisé  par  des  réaménagements  ambitieux  et  une
redynamisation commerciale. 
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Cette future ZAC de 24 ha recouvre un espace stratégique en situation d’entrée de ville qui
bénéficie  d’une forte  visibilité  depuis  le  cours  Saint  André  ainsi  que d’une  excellente  desserte  en
transport en commun. Disposant de nombreux espaces mutables, la ville souhaite conduire sur ce site
un projet de renouvellement urbain ambitieux, vitrine d’un urbanisme durable, favorisant l’émergence
de signaux urbains forts qui valoriseront l’entrée de ville. L’accueil des Grands Moulins de Villancourt
(planétarium), autour de l’espace patrimonial des moulins de Villancourt, la création du pôle d’échanges
multimodal  et  le  prolongement  de  la  ligne  A  doivent  permettre  de  conforter  une  polarité  urbaine
d’envergure métropolitaine. A terme, le site pourra faire l’objet d’une programmation mixte ambitieuse
et évolutive, incluant des activités commerciales, des activités tertiaires et de l’habitat.

Le projet de Centralité Nord prévoit à terme la construction de plus de 2000 logements. A
un horizon de 20 ans, l’objectif est d’articuler les premiers projets de construction avec le projet de
prolongement  de  la  ligne  A  de  tramway  en  favorisant  le  développement  des  secteurs  les  mieux
desservis par les transports collectifs.

4- le Programme Prévisionnel  des constructions à édifier  dans le périmètre de la
ZAC

La programmation urbaine actuelle de l’opération retenue est la suivante :

• Logements :  1700 à 1900 logements (dont 30% de logements sociaux). Il est envisagé un
rythme de construction d’environ une centaine de logements par an pendant 20 ans.

• Bureaux, commerces et activités: environ 35 000 m² de Surface de Plancher.

Cette programmation sera susceptible d’évoluer au cours des études opérationnelles pour
le dossier de réalisation de ZAC.

5- Le régime de la Taxe d'Aménagement

En application de l’article L 331-7 du Code de l’Urbanisme, la Taxe d’Aménagement ne
sera pas exigible dans le périmètre de la ZAC « Les Minotiers » sur la commune de Pont de Claix, en
contrepartie de la mise à la charge des futurs aménageurs et constructeurs du coût des équipements
publics

6- Nouveau Nom de l'opération

Les Pontois ont été invités à choisir parmi trois noms  la dénomination de ce nouveau
quartier.  Le vote s'est déroulé du 28 février au 25 mars dans les accueils des équipements publics, sur
le site de la Ville et sur Facebook. Il a mobilisé largement les Pontois, avec 1 049 suffrages, dont 1028
exprimés.  

Le nom choisi est : « Les Minotiers» qui l'emportent avec 44 % des voix.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
 
VU le  Code  de  l'urbanisme  et,  notamment,  ses  articles  L103-2  à  L103-6,  L311-1  et

suivants, L331-7, R311-1 et suivants et R331-6,
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VU l'ordonnance n°2016-1060 du 3 août 2016 portant réforme des procédures destinées à
assurer  l’information et  la participation du public  à l’élaboration de certaines décisions susceptibles
d’avoir une incidence sur l’environnement,

VU le Code de l'environnement et, notamment, ses articles L122-1 et suivants, R122-2 et
R122-3,

VU le Plan Local de l'Urbanisme approuvé le 30 septembre 2016,
VU la  délibération  du  Conseil  Municipal  du 26  février  2015  portant  l'engagement  de

l'opération de renouvellement urbain multisite et définissant les objectifs poursuivis et modalités de la
concertation préalable à la création d'une ZAC, 

VU le bilan de la concertation préalable,  le bilan de la mise à disposition du public du
rapport d'étude d'impact joints à la présente délibération,

VU le dossier de création de la ZAC établi conformément aux dispositions de l'article R311-
2 du Code de l'urbanisme joint à la présente délibération,

VU la  délibération  du  26  février  2015  portant  l'engagement  de  l'opération  de
renouvellement  urbain  multisite  ainsi  que  les  objectifs  poursuivis  et  modalités  de  la  concertation
préalable,

VU  l'avis  de  la  Commission  Municipale  n°  4  « Urbanisme –  travaux  –  développement
durable » du 16 mars 2017,

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré, 

APPROUVE le bilan de la concertation,
APPROUVE le bilan de la mise à disposition du public par voie électronique de l'étude

d'impact,
APPROUVE le dossier de création d'une Zone d'Aménagement Concertée au Nord Est de

la Commune,

CREE la ZAC « Les Minotiers »,
EXONERE les constructeurs de la taxe d'aménagement,
AUTORISE  Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout acte ou tout document

concourant à la bonne exécution de la présente délibération.

La délibération est adoptée à l'unanimité : 25 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents. 

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  2/05/2017
Publié le :  11/04/2017
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18 APPROBATION DE L'AVANT PROJET (AVP) DE L'OPÉRATION CONNEXE À L'EXTENSION DE LA 
LIGNE A À PONT DE CLAIX ET FINANCEMENT DES AMÉNAGEMENTS RIVERAINS DE L'OPÉRATION DU 
SMTC

Rapporteur : Sam TOSCANO - Premier Maire-Adjoint 

Le projet « Extension de la ligne A de tramway » est un projet porté par le SMTC
qui s'intègre dans un  projet urbain d'ensemble prévoyant une urbanisation en continu le long de
l'avenue Charles de Gaulle (ZAC Nord-Est), en cohérence avec les objectifs d'urbanisation le long des
axes du réseau tramway.

Il prévoit la reprise complète du profil de l'aménagement des espaces publics et
voiries empruntés du fait de la nécessité de procéder à des acquisitions foncières pour pouvoir
inscrire le projet dans son environnement.

Le périmètre du projet s'étend donc de façade à façade sur une largeur allant de 26,50
à 38,00 m au droit du terminus Flottibulle et consiste à :

• la réalisation de la plateforme tramway et de ses équipements (stations,
bâtiments techniques, poteaux de ligne aérienne de contact, autres émergences),

• la reprise  complète  de  la voirie  avec création  d'une  noue pour récupération
et infiltration des eaux pluviales,

• la création de trois placettes urbaines,
• le réaménagement des espaces  publics  existants  (trottoirs  et aménagements

cyclables),
• la reprise de l'éclairage public,
• la création d'une trame verte boisée avec alignement d'arbres.

Le projet emprunte l'ancienne route départementale n° 269 sur le territoire de la commune
de Pont de Claix et l'ancienne route départementale n°269Z sur le territoire de la commune
d'Echirolles devenues depuis le 1er janvier 2017 compétence métropolitaine conformément à la loi
NOTRE.

Par ailleurs, il est rappelé que les statuts modifiés du SMTC ; objet de la délibération du 16
décembre 2015 et notamment l'article 4, stipulent que « Le syndicat a pour objet l'organisation et
l'exploitation des transports en commun de l'agglomération grenobloise, la conception et la réalisation
d'aménagements et d'équipements qui y sont directement liés et notamment les abris et arrêts
voyageurs ainsi que les parcs-relais de stationnement ».

La délibération du SMTC du 7 juillet 2016, approuvant l'avant-projet, projette
l'organisation du financement de l'opération d'extension de la ligne A de tramway en regard des
compétences des différentes collectivités.

Cela concerne :

• la plateforme tramway, et ses équipements qui y sont directement liés, pour le SMTC,
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• la voirie, la noue paysagère, les pistes cyclables et les aménagements sur l'espace public
pour Grenoble-Alpes Métropole,

• l'éclairage  public et   les espaces   verts   pour les communes   de   Pont de   Claix  et
Echirolles.

Sur la base de l'approbation de l'avant-projet par le comité syndical du SMTC lors de
sa séance du 7 juillet 2016, le montant des seuls travaux du périmètre d'extension de la ligne A, en
euros HT valeur octobre 2014, est estimé à 15 551 848,00 € HT.

Ce montant ne comprend pas la réalisation du pôle d'échanges comprenant le parking
relais, le terminus bus, les équipements de mobilités et la passerelle piétonne de franchissement de la
voie ferrée ; ce pôle d'échanges fait l'objet d'une opération distincte dont les études et le financement
feront l'objet d'une approbation ultérieure.

Concernant l'opération tramway, les aménagements d'espaces publics et de voirie
envisagés à ce stade sont réalisés sur la base d'un niveau qualitatif supérieur au standard
d'aménagement métropolitain défini dans le cadre de la CLECT de 2015.

Le secteur concerné par le projet est, pour les deux communes de Pont de Claix
et Echirolles, en zone 2 ce qui se traduit par :

• des trottoirs et places publiques en enrobé
• des bordures de type T2 en béton.

Conformément aux principes de financement prévus par la politique métropolitaine
d'espaces publics et de voirie, il est proposé de solliciter auprès des communes de Pont de Claix et
Echirolles des fonds de concours au titre de « l'embellissement (pour tout élément qualitatif au-delà
du standard métropolitain) et du réaménagement des espaces publics ».

Il est donc proposé d'élaborer une convention de co-maîtrise d'ouvrage sur la base
des études d'avant-projet conduites par le maî t re  d'œuvre du SMTC et par laquelle Grenoble
Alpes Métropole et les communes d'Echirolles et Pont de Claix délèguent  au SMTC la réalisation
des études et travaux liés à leurs propres compétences d'une part et prennent en charge les coûts
correspondants d'autre part.

La part de financement du projet à répartir entre les collectivités est celle du montant
des travaux issus de l'avant-projet, mentionné ci-avant, augmenté du montant des prestations
intellectuelles, dont les études de maîtrise d'œuvre, soit un montant de 16 791 663,00 € HT, sur la
base des éléments recalés en phase d'études de projet. Les participations de chacune des
collectivités seraient les suivantes :
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Maître d'ouvrage Enveloppe prévisionnelle HT
SMTC 11 074 556 €

Grenoble-Alpes  Métropole 5 250 489 €
dont  841 8 7 0 , 5 0 € en fonds

de de  concours  pour  la  Commune  de de
Pont  de  Claix  et  15  115,50€   pour  la
Commune d’Échirolles

Commune de Pont de Claix 439 340 €

Commune  d'Echirolles 27 278 €

TOTAL € HT 16 791 663 €

Conformément à sa délibération cadre du 3 février 2017 sur la politique espaces publics
et voirie, la participation de Grenoble Alpes Métropole relève du programme   opérationnel
«infrastructures majeures et circulation ».

Par ailleurs, le SMTC prend en charge le coût de restitution des superficies de voirie
qu'il supprime et Grenoble-Alpes Métropole devra, pour sa part, participer au coût des acquisitions
foncières pour les surfaces  acquises par le SMTC pour l'élargissement de l'emprise publique dans
le but de la création de la noue paysagère et de la trame verte boisée dont le montant est estimé à
environ 220 000 €.

Ces montants seront revus en fin d'opération pour tenir compte des dépenses réelles
intégrant notamment l'évolution des conditions économiques.

Le Conseil Municipal,

Vu l'article L5217-2 du Code Général des Collectivités Territoriales

Vu le décret 2014-1601 du 23 décembre 2014 portant création de la métropole dénommée 
«Grenoble-Alpes  Métropole»

Vu  l'avis  de  la  commission  municipale  n°4  « Urbanisme  –  travaux  –  développement
durable » en date du 16 mars 2017,

Après avoir entendu cet exposé, 

APPROUVE le programme de l'aménagement des espaces publics et voiries connexes
à l'extension de la ligne A de tramway à Pont de Claix-Flottibulle, sur la base de l'avant-projet juillet
adopté par le SMTC le 16 juillet 2016,

ACTE le principe d'une  co-maîtrise d'ouvrage entre le SMTC, la Métropole et les
communes de Pont de Claix et Echirolles,

ARRETE dans le cadre du coût  global du projet, une enveloppe financière de 841  870,50 € HT
correspondant à un appel de fonds de concours à verser à  Grenoble-Alpes Métropole au titre de sa

Page 35



Recueil des Actes Administratifs – 2ème trimestre 2017

compétence espaces publics et voirie au sein du programme opérationnel « infrastructures majeures
et circulation »,

AUTORISE  le Maire à mettre au point et à finaliser, avec le SMTC, les conventions de
co-maîtrise d'ouvrage et de fonds de concours qui seront établies sur la base de l'estimation du dossier
Projet remis par le maître d'œuvre du SMTC le 23 décembre 2016.

La délibération est adoptée à l'unanimité : 25 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents. 

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  12/04/2017
Publié le :  12/04/2017

19 COMPLÉMENT SUR L'EXONÉRATION DE LA TVA - CESSION DE LA PARCELLE AC1 À ISÈRE 
AMÉNAGEMENT (PROJET 120 TOISES)

Rapporteur : Sam TOSCANO - Premier Maire-Adjoint 

Monsieur le Premier Maire-Adjoint rappelle que pour mettre en œuvre son projet urbain, la
ville a cédé à la Société Publique Locale (SPL) « Isère aménagement », par acte notarié en date du 4
août  2016, la parcelle cadastrée AC n° 001 sur le site dit  des « 120 Toises »,  conformément  à la
délibération n°13 du 29 juin 2016.

Monsieur le Premier Maire-Adjoint tient à apporter des précisions sur l'articulation de cette
cession  et  sur  le  non-assujettissement  à  la  TVA  de  cette  opération.   En  effet,  la  Commune  est
propriétaire de la parcelle AC n°001 par suite de l'attribution qui lui en a été faite en échange d'autres
biens immobiliers avec l’État, aux termes d'un acte administratif d'échange en date des 29 avril, 3, 11 et
19 mai 1999. Ce bien a été intégré en partie dans le domaine public de la Commune sans aucune
affectation de nature économique. 

De plus,  la Commune a cédé ce bien en l’état,  sans aucune valorisation préalable.  Le
caractère patrimonial de l’opération est renforcé, puisqu'il n’existe pas de budget annexe relatif à cette
opération  et  que le  prix  de vente a été affecté  au  budget  général,  dédié  à des  missions  d’intérêt
général.

 
Monsieur le Premier Maire-Adjoint expose que l’opération résulte du seul exercice du droit de propriété,
n’a pas pour objectif une quelconque commercialisation et n'est pas un acte commercial qui finance
une autre opération patrimoniale. Cette cession constitue pour la Commune l'unique opération relative
à ce projet d'aménagement.

Le Conseil Municipal,

VU la  délibération  du  Conseil  Municipal  n°  6  du  24  septembre  2015  :  Opération
d'aménagement  des  120  Toises  -  désignation  de  la  SPL  Isère-  Aménagement  en  tant  que
concessionnaire l'opération d'aménagement du secteur des 120 Toises »
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VU la délibération du Conseil Municipal n° 13 du 29 juin 2016 autorisant le Maire de céder
à Isère Aménagement (concessionnaire d'aménagement) la parcelle AC001 (120 Toises)

VU l'avis  de la Commission Municipale n° 4 « Urbanisme – Travaux – Développement
Durable » en date du 16 mars 2017 

Après avoir entendu cet exposé,

DIT qu'il résulte de ce qui précède que  la cession des parcelles issues de la division de  la
parcelle AC 001 à ISERE AMENAGEMENT a été réalisée moyennant le prix de 435.000 euros soumis
aux droits d’enregistrement et non à la TVA.

La délibération est adoptée à l'unanimité : 25 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents.
 

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  12/04/2017
Publié le :  12/04/2017

20 MODIFICATION DE L'ASSIETTE FONCIÈRE CÉDÉE À LA SOCIÉTÉ ANAHOME

Rapporteur : Sam TOSCANO - Premier Maire-Adjoint 

Monsieur TOSCANO, 1er Maire-Adjoint rappelle à l'assemblée que, dans le cadre d'une
démarche en vue de la réalisation d'une zone d'activités avenue du Maquis de l'Oisans, le Conseil
Municipal avait autorisé le Maire, par délibération n°19 en date du 15 décembre 2016, à vendre ces
tènements à la Société ANAHOME pour un montant de 400 000 € HT et à signer un compromis de
vente ainsi que toutes les pièces relatives à ce dossier.

Monsieur TOSCANO, 1er Maire-Adjoint expose à l'assemblée que la parcelle cadastré AP
n°70, non mentionnée dans la délibération n°19 en date du 15 décembre 2016, fait partie des terrains
cédés à  ANAHOME. 

Par ailleurs, les conditions de pré-commercialisation ont évolué en raison de la modification
du projet initial. Ainsi il sera spécifié dans le compromis que la signature de l'acte authentique dépendra
de l’obtention par l’acquéreur d 'un taux minimum de pré-commercialisation sur la base de 50 % de la
surface de plancher de l'opération. 

Monsieur  TOSCANO,  1er  Maire-Adjoint,  dit  que  la  commune  maintient  un prix
d'acquisition de 400 000 € HT.

Le Conseil Municipal, 

VU la délibération du Conseil Municipal N° 24 en date du 3 mai 2012 autorisant la vente
des terrains à la Sté ANAHOME pour un montant HT de 400 000 €
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VU la  délibération  du  Conseil  Municipal  N°  8  en  date  du  7  mai  2015  relative  à  la
modification des conditions de vente des terrains à la Sté ANAHOME et la signature d'un avenant au
compromis pour un montant HT de 220 000 € 

VU la délibération du Conseil Municipal N° 15 en date du 15 décembre 2016 relative à la
renégociation du prix de vente

VU le  document  d'arpentage  en  date  du  3  février  2015  établi  par  le  cabinet  AGATE
donnant une nouvelle numérotation aux parcelles anciennement cadastrées AP N°366, 367, 78, 354 en
partie,   elles-mêmes issues de la parcelle mère cadastrée AP N°205

VU l'avis  de  la  Commission  Municipale  n°4  « Urbanisme  –  Travaux  –  Développement
Durable » en date du 16 mars 2017

Après  avoir entendu cet exposé, 
Après en avoir délibéré,

DIT   que  la  délibération  du  Conseil  Municipal  N°  24  en  date  du  3  mai  2012  et  la
délibération du Conseil Municipal N° 8 en date du 7 mai 2015 sont abrogées

DIT que la présente délibération modifie la délibération du Conseil Municipal N° 15 en date
du 15 décembre 2016 

AUTORISE Monsieur le Maire à vendre les terrains cadastrées section AP N° 376, 70, 379,
396, 401 et 402 à la Société ANAHOME pour un montant de 400 000 € HT en vue de la réalisation
d'une zone d'activités 

DIT que le montant des frais de dépollution des sols sera intégralement à la charge de la
commune

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier.

La délibération est adoptée à l'unanimité : 25 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents. 

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  12/04/2017
Publié le :  12/04/2017

22 AUTORISATION DONNÉE À MONSIEUR LE MAIRE DE DÉPOSER UNE DÉCLARATION PRÉALABLE 
POUR UNE CLÔTURE - RUE BIZET

Rapporteur : Mebrok BOUKERSI - Conseiller Municipal Délégué 

Monsieur  le  Conseiller  Municipal  Délégué  expose  que  dans  le  cadre  des  travaux  de
rénovation de l'espace public du centre-ville, un passage entre la place du 8 mai 1945 et la rue Bizet va
être créé. La démolition de 2 hangars assurera un passage jusqu'à la rue Bizet et un parking sera
aménagé sur la surface ainsi libérée. 
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Il  rappelle que, suite à la délibération n°11 du 6 octobre 2016, deux hangars cadastrés
section AI N°236 et N°243 vont être démolis. Afin d’empêcher un accès vers les propriétés voisines, il
s'avère  nécessaire  d'implanter  une  clôture  reprenant  les  limites  des  anciens  hangars,  en  pleine
propriété pour la ville.

Monsieur le Conseiller Municipal Délégué dit que conformément à la délibération n°22 du
15 décembre 2016, il est obligatoire de déposer une Déclaration Préalable à l'édification de clôtures sur
le territoire communal.

Il y a donc lieu d'autoriser le Maire à déposer une déclaration préalable pour une clôture à
l'emplacement des anciens hangars,.

Le Conseil Municipal, 

VU  l'avis  de  la  Commission  Municipale  n°  4  « Urbanisme –  travaux  –  développement
durable » du 16 mars 2017,

Après avoir entendu cet exposé, 

AUTORISE Monsieur le Maire à déposer une demande de déclaration préalable pour la
pose d'une clôture sur les terrains cadastrés  AI N°236 et N°243

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier.

La délibération est adoptée à l'unanimité : 25 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents. 

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  12/04/2017
Publié le :  12/04/2017

23 AUTORISATION DONNÉE À MONSIEUR LE MAIRE DE DÉPOSER UNE AUTORISATION DE TRAVAUX 
SUR LE BÂTIMENT DE L'ÉCOLE MATERNELLE JEAN MOULIN.

Rapporteur : Mebrok BOUKERSI - Conseiller Municipal Délégué 

Monsieur le Conseiller  Municipal  Délégué précise aux membres présents que l'article L
111-8 du Code de la Construction et de l'Habitation stipule que les travaux qui conduisent à la création,
l'aménagement  ou  la  modification  d'un  ERP (Établissement  Recevant  du  Public)  ne  peuvent  être
exécutés qu'après autorisation délivrée par l'autorité administrative qui vérifie leur conformité aux règles
prévues aux articles L 111-7, L 123-1 et L 123-2 du même code.

Suite au passage le 30 janvier 2017 sur l'école maternelle Jean Moulin de la commission
communale  de  sécurité,  il  est  nécessaire  d'entreprendre  des  travaux  de  mise  en  conformité  à  la
réglementation contre les risques d'incendie et de panique dans les établissement recevant du public,
bien que la sous commission communale de sécurité ait  émis un avis favorable à la poursuite de
l'activité de l'établissement. 
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Ces travaux consistent en la création d'une barrière coupe feu dans un local technique. 

L'ensemble des ces travaux nécessite le dépôt d'une déclaration de travaux.

Le Conseil Municipal, 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment les articles L.111-7, L111-8,
L.123-1 et L123-2

Vu le code général des collectivité territoriales et notamment l'article L.2121-29,

VU l'avis  de  la  Commission  Municipale  n°  4  «Urbanisme –  Travaux – Développement
durable – Déplacements» en date du 16 mars 2017.

Après  avoir entendu cet exposé, 

AUTORISE Monsieur le Maire à déposer une demande d'autorisation de travaux pour la
conformité incendie de l'école maternelle Jean Moulin. 

AUTORISE  Monsieur le Maire à signer tous les documents s'y rapportant.

La délibération est adoptée à l'unanimité : 25 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents. 

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  12/04/2017
Publié le :  12/04/2017

24 AVIS DE LA COMMUNE DE PONT-DE-CLAIX SUR LE PROJET DE PROGRAMME LOCAL DE 
L'HABITAT 2017-2022 PRÉSENTÉ PAR GRENOBLE ALPES MÉTROPOLE

Rapporteur : Maxime NINFOSI - Maire-Adjoint 

Monsieur le Maire-Adjoint expose que par délibération en date du 16 décembre 2016, le
Conseil  métropolitain  a  décidé  d’arrêter  le  projet  de  Programme Local  de  l’Habitat  2017-2022  et,
conformément aux dispositions applicables, de  soumettre le projet arrêté à l’avis des 49 communes
membres de Grenoble-Alpes Métropole.

I- Préambule

Par délibération du 6 novembre 2015, la Métropole s’est engagée dans l’élaboration du
Programme  Local  de  l’Habitat  2017-2022,  prenant  la  suite  du  PLH  2010-2016,  afin  d’assurer  la
continuité des actions de la politique de l’habitat et le service rendu aux habitants de la Métropole.

Ce quatrième PLH marque une évolution par rapport aux précédents PLH. Fondé sur des
ambitions  fortes  en  faveur  de  la  qualité  d’habiter  et  de  la  réduction  des  inégalités  sociales  et
territoriales, il s’est construit sur la base des grands objectifs suivants : 
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• Un PLH au service des habitants et concerté : à l’écoute des attentes et des besoins des
habitants, privilégiant la dimension qualitative de l’habitat et de l’habiter.

• Un PLH partenarial : partagé avec l’ensemble des communes et des acteurs institutionnels,
professionnels, associatifs œuvrant dans le domaine du logement, ainsi qu’avec les habitants.

• Un PLH équilibrant : fondé sur une répartition des logements et des règles de mixité sociale
qui visent un meilleur équilibre social du territoire.

• Un PLH territorialisé : décliné de manière précise à l’échelle communale à travers les guides
de programmation. 

• Un PLH opérationnel : adossé à une stratégie foncière et immobilière, traduit dans les outils
d’urbanisme des documents de planification en vigueur, et décliné dans 30 actions. 

L’élaboration  du  projet  de  PLH  s'est  déroulée  en  2016  avec  l’appui  de  l’Agence
d’Urbanisme de la Région Grenobloise. Cette phase a été construite dans une démarche partenariale
avec les acteurs de l’habitat et les communes,  concertée avec les habitants et  coordonnée avec
l’élaboration en cours du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUI) de la Métropole, ce dernier
devant  notamment  traduire  réglementairement  les  objectifs  du  PLH pour  permettre  leur  réalisation
future.

Le comité de pilotage du PLH, institué par la délibération du 6 novembre 2015 pour porter
le projet, s’est réuni à quatre reprises au cours de l’année 2016 pour suivre et valider les différentes
étapes de son élaboration. 

II- Contenu du PLH

Elaboré conformément aux articles L.302-1 et suivants et R.302-1 et suivants du code de la
construction et de l’habitation, le projet de PLH comporte :

• Un diagnostic territorial sur le fonctionnement du marché local du logement et les conditions
d'habitat dans le territoire

• Des orientations politiques en matière d’habitat pour les 6 prochaines années
• Un programme d’actions thématiques regroupant 30 fiches actions pour mettre en œuvre les

orientations
• Des guides de programmation présentant pour chacune des 49 communes : le diagnostic, les

enjeux et  orientations,  les objectifs  quantitatifs  et  qualitatifs  en matière de production et  de
réhabilitation de logements, ainsi que les potentiels de projets de logements neufs identifiés sur
la durée du PLH.

III- Contexte

Le périmètre de la Métropole a évolué depuis le précédent PLH. Il regroupe, depuis le 1er

janvier 2014, 49 communes aux profils et caractéristiques différenciés en matière de population et de
logements,  générant  ainsi  une  diversité  d’enjeux  et  par  conséquent  de  réponses  à  apporter  aux
habitants.

Dans un contexte de reprise de la croissance démographique par rapport  à la période
précédente, mais qui reste modérée (+0,5% par an), la Métropole se caractérise par une importante
mobilité résidentielle interne et un solde migratoire qui reste déficitaire.

Le vieillissement de la population qui se poursuit, la baisse de la taille des ménages, le
niveau de la demande sociale qui reste élevé (14 000 demandes actives au 31 décembre 2015), une
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vacance  des  logements  privés  qui  a  doublé  en  quelques  années,  sont  autant  de  facteurs  qui
conduisent à générer un besoin en logements et en hébergements attractifs et abordables, conséquent
et diversifié pour la Métropole. 

Par ailleurs, l’évolution des structures familiales et des modes de vie contribuent  à une
évolution  des  attentes  en  matière  d’habitat,  avec  la  recherche  d’une  plus  grande  modularité  et
évolutivité des logements, la prise en compte des questions environnementales, énergétiques et de
santé, ainsi que des garanties de calme et de tranquillité.

Le territoire Métropolitain est également marqué par des inégalités sociales, avec au cœur
de  l’agglomération,  les  quartiers  prioritaires  du  contrat  de  ville,  proposant  les  logements  les  plus
abordables,  qui  accueillent  une population de plus en plus paupérisée.  Malgré une progression de
l’offre en logement social sur l’ensemble du territoire métropolitain, les trajectoires résidentielles des
ménages les plus modestes restent difficiles en raison du niveau des loyers du logement neuf. De plus,
malgré une certaine détente du marché de l’accession et de la location dans l’ancien, le marché de
l’immobilier  métropolitain,  en  particulier  dans  le  neuf,  demeure  structurellement  cher  et  souvent
inaccessible aux primo-accédants des couches moyennes modestes.

Représentant  80% des  logements  de  la  Métropole,  le  parc  ancien  public  et  privé  est
marqué par un besoin de requalification et de réhabilitation thermique toujours important, croisant des
enjeux sociaux, environnementaux, économiques et urbains. 

Enfin, dans un contexte de territoire contraint à la fois par sa géographie et par les risques
de toute nature, le développement de l’habitat, nécessaire pour répondre à la diversité des besoins de
la Métropole,  doit  s’engager selon un modèle fondé sur le renouvellement urbain et l’évolution des
espaces bâtis existants. 

En réponse à ces enjeux mis en avant dans le diagnostic, quatre grandes orientations ont
été définies pour guider l’action de la Métropole en matière d’habitat pour les six prochaines années.
Chacune de ces orientations se traduit par des actions thématiques et les 49 guides de programmation
communaux ont été élaborés en lien avec les communes afin d’assurer la mise en œuvre territorialisée
du futur PLH. 

IV - Orientations

1) Placer l’habitant au cœur de la politique de l’habitat

L’objectif de cette première orientation est de centrer l’action sur la qualité du logement et
la qualité d’habiter, en prenant en compte les attentes et les usages des habitants dans la conception,
la localisation et la diversification des logements afin de répondre aux attentes et parcours résidentiels
de tous. 

Il  s’agit  ainsi  de  rendre  l’habitant  acteur  de son parcours  résidentiel  en  lui  offrant  une
qualité  d’information  dans  le  domaine  varié  de  l’habitat,  et  plus  particulièrement  en  direction  des
demandeurs  de  logements  sociaux,  à  travers  l’organisation  d’un  service  public  d’accueil  et
d’information  métropolitain  permettant  une  plus  grande  lisibilité  de  l’offre  existante  et  du  parcours
d’attribution.  La participation  des  habitants  dans  leur  choix  d’habiter  par  la  location  active,  ou  par
l’habitat participatif seront également encouragés.
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Par ailleurs, le développement de la concertation avec les habitants, premiers bénéficiaires
de la politique de l’habitat, constitue une ambition forte de ce projet de PLH, pour être à l’écoute de
leurs  besoins  et  attentes  des  habitants,  en  les  impliquant  notamment  dans  la  mise  en  œuvre  et
l’évaluation des actions du PLH.

L’engagement prévisionnel  de la Métropole pour soutenir  cette orientation est estimé à
37,5 K€ en investissement et 230 K€ en fonctionnement sur la durée du PLH.

2) Rendre le parc existant attractif et maintenir un niveau de production suffisant

Cette  orientation  vise  à  la  fois  à  agir  sur  le  parc  existant  pour  lutter  contre  sa
déqualification,  et  à  développer  une  offre  nouvelle  de  logements  pour  répondre  aux  besoins  des
habitants. Cette double ambition apparaît primordiale pour limiter l’évolution d’un parc de logement à
deux vitesses, source d’inégalités sociales et spatiales.

Concernant  le  parc  existant,  le  projet  de  PLH envisage  de  conforter  la  politique  de
réhabilitation et de requalification des logements publics et privés.

Sur le parc privé, il s’agira de poursuivre la campagne de réhabilitation énergétique MurMur
2,  avec  le  traitement  de  5 000  logements  privés  dans  des  copropriétés  de  1945-1975  et
l’accompagnement de 5 000 autres logements (autres copropriétés et maisons individuelles). Il s’agira
également  de  traiter  4  copropriétés  fragilisées  par  an,  en  prévention  ou  en  accompagnement  de
travaux.

La lutte contre la précarité énergétique, contre la non-décence et l’habitat indigne seront
également des axes forts de la politique de réhabilitation.

Sur le parc social, le soutien à la réhabilitation énergétique des logements familiaux sera
poursuivi, avec un objectif de réhabilitation de 1 000 logements sociaux par an, ciblés prioritairement
dans les quartiers de la politique de la ville et dans les communes qui ont atteint les 25% de logements
sociaux.

Le projet  de PLH prévoit  également  la poursuite  des projets  de renouvellement  urbain
conventionnés dans le cadre de l’ANRU ainsi que la conduite, en deux phases, du Plan de Sauvegarde
sur les copropriétés de l’Arlequin.

Concernant  l’offre  nouvelle,  l’objectif  est  de  maintenir  un  niveau  de  production  de
logements ambitieux pour répondre aux besoins de la population, dans un contexte foncier contraint.

Il s’agira en premier lieu de s’engager dans la lutte contre la vacance, en visant la remise
sur le marché de 250 logements privés en moyenne par an. Ce potentiel de production de logements
sera mobilisé en priorité pour développer l’offre locative sociale. 

En  réponse  aux  besoins  en  logements,  notamment  locatifs  sociaux,  le  niveau  de
production de logements dans le projet de PLH sera ambitieux, de l’ordre de 2 900 logements par an,
dont  1 300 logements locatifs  sociaux,  permettant  de tendre vers un solde migratoire  au moins
équilibré, réduisant ainsi le phénomène de périurbanisation vers les territoires voisins.
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Le développement de l’habitat sera priorisé dans les communes en rattrapage SRU et dans
les centralités urbaines, conformément aux orientations du SCoT de la Région Urbaine Grenobloise, et
s’appuiera sur un modèle de développement orienté davantage vers le renouvellement urbain.

La réalisation de ces objectifs de production de logements s’appuiera sur une logique de
programmation concertée à l’échelle de la Métropole, sur une politique foncière et immobilière ciblée,
utilisant l’ensemble des outils à disposition et sur un accompagnement renforcé des communes dans la
mise en œuvre de leurs projets de construction de logements.

L’engagement prévisionnel  de la Métropole pour soutenir  cette orientation est estimé à
39,6 M€ en investissement et 5,8 M€ en fonctionnement sur la durée du PLH.

3) Agir sur l’équilibre social du territoire à travers la diversification de l’offre et les
orientations d’attribution

A  travers  cette  orientation,  la  Métropole  ambitionne  de  favoriser  la  mixité  sociale  et
d’enrayer les logiques de ségrégations qui se sont installées, pour devenir une Métropole plus solidaire.

Cette ambition passe par le développement de l’offre en logements locatifs sociaux en
veillant à sa bonne répartition spatiale, à sa diversité, à son adaptation aux besoins et revenus
des ménages.

Le projet de PLH vise à produire davantage de logements locatifs sociaux familiaux dans
les 18 communes en déficit de logements sociaux, soit environ 900 logements sociaux familiaux en
moyenne  par  an.  Cette  production  se  traduira  notamment  par  un  confortement  de  la  part  des
logements sociaux dans les opérations de logements, comprise entre 25 et 35% de PLUS/PLAI (en
fonction du rattrapage à opérer dans les communes), et par le développement d’une offre sociale dans
les secteurs pavillonnaires par une densification maîtrisée et organisée. Les secteurs de mixité sociale,
emplacements réservés et seuils de déclenchement de la mixité dans les opérations de logements
seront précisés dans les documents d’urbanisme, et notamment dans le PLUI en cours d’élaboration.

La  diversification  de  l’offre  sera  recherchée,  notamment  en  terme  de  loyer,  par  la
production  d’au  moins  35%  de  PLAI dans  le  total  des  logements  sociaux  à  réaliser  pour  les
communes en rattrapage SRU et par une production contenue de PLS.

Dans les communes ayant déjà atteint les 25% de logements sociaux, la production de
logements  sociaux  familiaux,  de  l’ordre  de  160  logements  en  moyenne  par  an,  permettra  le
renouvellement et la diversification du parc social.

Les  communes  de  moins  de  3 500  habitants  participeront  à  l’effort  de  production  de
logements sociaux qui permet également de répondre à une demande locale, en produisant de l’ordre
de 50 logements locatifs sociaux familiaux en moyenne par an.

Le  développement  d’une  offre  de  logements  abordables  dans  le  parc  existant
constitue un axe fort de cette orientation. Il s’agira de promouvoir le conventionnement d’environ 100
logements privés en moyenne par an, ainsi qu’environ 200 logements en acquisition-amélioration par
an par les bailleurs sociaux. 
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L’encadrement de loyers du parc privé pourra en outre constituer un levier supplémentaire
de l’action métropolitaine. 

La  production  de  logements  en  accession  sociale  à  la  propriété sera  également
confortée, en visant un objectif annuel d’environ 100 logements destinés à des ménages aidés sous
conditions de ressources.

Le  projet  de  PLH  vise  aussi  à  compléter  l’offre  en  logements  spécifiques par  la
diversification  des  réponses  aux  besoins  des  personnes  âgées  et  des  personnes  handicapées,
l’adaptation  de  l’offre  existante  et  l’accompagnement  à  l’accès  au  logement  des  jeunes  et  des
étudiants.  Sur  ces  publics  en  particulier,  un  effort  en  termes  d’information  des  habitants  et  de
coordination des actions entre différents partenaires sera recherché. 

Pour ce qui est des personnes en difficulté, dans un contexte où l’offre est jugée suffisante
en volume mais en décalage partiel avec la demande qui s’exprime, le projet de PLH vise à adapter
l’offre  d’hébergement  d’insertion  en  contenant  la  production  nouvelle  et  en  développant
l’accompagnement  social  des  ménages  dans  le  logement.  La  création  d’un  centre  intercommunal
d’action sociale dédié à l’hébergement permettra d’apporter des réponses ciblées et métropolitaines
aux questions d’hébergement d’insertion.

Les réponses apportées aux gens du voyage s’adapteront à l’évolution des modes de vie
et  des  nouveaux  besoins  qui  apparaissent,  notamment  en  termes  de  mode  d’habitat  et  de
sédentarisation.

Le  projet  de  PLH  vise  un  meilleur  équilibre  social  du  territoire en  agissant  sur
l’occupation du parc social existant à travers la politique d’attribution. Il conviendra ainsi de prendre en
compte les orientations d’attribution des logements sociaux fixées par la Conférence Intercommunale
du Logement de la Métropole au sein de la convention intercommunale d’attribution. Cette convention
fixera des objectifs quantifiés et territorialisés d’attribution aux ménages prioritaires. 

L’engagement prévisionnel  de la Métropole pour soutenir  cette orientation est estimé à
47,4 M€ en investissement et 9,8 M€ en fonctionnement sur la durée du PLH.

4) Animer le PLH et évaluer les actions

Politique publique partenariale et transversale par nature, la politique de l’habitat doit être
partagée et  mobiliser  tous les acteurs concernés,  sans oublier  les habitants,  eux-mêmes premiers
experts de leur habitat. Le renforcement du pilotage, du partenariat et de l’animation du PLH, à travers
l’organisation de scènes d’échanges régulières, constituent des clés de réussite de la mise en œuvre
des orientations et des objectifs fixés.  

Cette animation en continu de la politique de l’habitat s’appuiera sur un observatoire de
l’habitat actualisé, qui permettra de suivre la réalisation des objectifs et actions du PLH pour en évaluer
leurs  effets  et  de  partager  la  connaissance  et  les  enjeux  de  l’habitat  avec  les  partenaires  et  les
habitants.
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L’engagement  prévisionnel  de  la  Métropole pour  soutenir  ces  quatre  grandes
orientations sur les six années du PLH est estimé à 87 M€ en investissement,  dont  environ 72 M€
relevant  de la compétence habitat  et 17 M€ en fonctionnement, dont environ 8,6 M€ relevant  de la
compétence habitat.

V - Les orientations spécifiques pour la commune de Pont de Claix

1/  Réhabiliter  conjointement  le  parc  de  logements  existants  publics  et  privés,
notamment dans le quartier prioritaire de la politique de la ville (Iles de Mars – Olympiades)

• Pour le parc privé, la commune s'est engagée au côté de la Métropole dans le dispositif Mur-
Mur  2  avec  une  aide  supplémentaire  apportée  aux  copropriétés  1945-1975.  L'objectif  est
d'accompagner environ 200 logements sur la durée du PLH. La commune ne souhaite pas
mettre en place de critère de sélection préalable mais elle ciblera plus particulièrement dans
son  approche  les  copropriétés  du  QPV  (Olympiades)  et  celles  situées  dans  le  périmètre
d'influence du projet  de ZAC centralité nord,  afin de lutter  contre la déqualification du parc
ancien.  Pour  les  maisons  individuelles,  et  les  autres  copropriétés,  la  commune  prévoit
d'accompagner  le  dispositif  Mur-Mur  2  avec  une  information  spécifique  (réunion  publique,
information dans les supports de communication communaux).

• Dans  le  parc  public :  un  objectif  de  80  logements  locatifs  sociaux  par  an  en  moyenne  à
réhabiliter  est  inscrit  dans  la  programmation.  L'OPAC  a  programmé  des  travaux  de
réhabilitation  du  quartier  Taillefer  en  2017  (ravalement  des  façades,  changement  des
menuiseries...), et un projet de réhabilitation thermique des logements SDH du quartier Iles-de-
Mars est programmé à partir de 2019.

2/ Accompagner la requalification du centre-ville
La requalification du centre-ville passe par plusieurs actions à combiner et à coordonner :

accompagner  les  propriétaires  bailleurs  dans  une  démarche  de  constitution  de  copropriétés,
encourager les ravalements de façades, réaménager les espaces publics.

3/ Accompagner le projet de renouvellement urbain ambitieux porté par la commune
Par le réinvestissement des friches urbaines, la ville vise un objectif global de construction

de 1700 logements à l'horizon 2035 (environ 100 logements par an à partir de 2018) principalement
dans le secteur de la centralité nord. Une des grandes orientations portées par la commune dans la
construction  de  logements  neufs  est  d'offrir  des  produits  diversifiés,  de  qualité  et  abordable  avec
montée en gamme progressive afin de répondre aux différents parcours résidentiels des habitants de la
ville et de la métropole. 

Pour la période 2017-2022, la commune a inscrit dans la programmation la construction de
626 logements dont 228 logements locatifs sociaux.

4/  Permettre  le  renouvellement  du  parc  social  et  diversifier  l’offre  en  logement
existante

• Permettre le renouvellement du parc social
La  commune  de Pont  de  Claix  répondant  aux  objectifs  légaux  de  25% de logements

locatifs sociaux dans l’ensemble du parc de résidences principales, il n’est pas imposé à la commune
une règle de mixité par opération. La commune répondra à son objectif de production de logements
locatifs  sociaux suivant  le calendrier  de mise en œuvre possible de ses projets de renouvellement
urbain.
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• Favoriser l’accession sociale et/ou abordable sur la commune
Il s’agit pour la commune de diversifier son offre en logement et constituer un panel d’offre

différencié  permettant  à  la  fois  de  répondre  à  la  demande  des  habitants  de  la  commune  et  des
communes voisines et attirer de nouveaux ménages.

Conformément au code de la construction et de l’habitation, le projet de PLH arrêté est
soumis pour avis aux communes membres de la Métropole et au président de l’Etablissement public du
SCoT de la Région Urbaine Grenobloise, qui dispose d’un délai de deux mois pour formuler leur avis.

Au vu des avis exprimés, le Conseil métropolitain délibérera à nouveau au printemps 2017
pour amender au besoin le projet avant de le transmettre au Préfet de Département. Celui-ci soumettra
le projet au comité régional de l'habitat et de l’hébergement (CRHH), qui disposera d'un délai de deux
mois pour se prononcer. La Métropole devra délibérer de nouveau à l’automne 2017 pour prendre en
compte les éventuelles demandes de modifications formulées par le CRHH.

Au terme de cette phase de consultation, prévue fin 2017, le PLH sera proposé au Conseil
métropolitain pour approbation définitive. 

VU les articles R 302-1 et suivant du code de la construction et de l'habitation
VU la délibération du Conseil Métropolitain du 6 novembre 2015 approuvant le lancement

du nouveau PLH 2017-2022
VU la délibération du Conseil Métropolitain du 16 décembre 2016 arrêtant le projet de PLH

2017-2022 et ses annexes
VU la délibération du Conseil Municipal du 15 décembre 2016 autorisant M. le Maire à

signer la convention cadre de partenariat pour l'opération Mur-Mur 2 avec Grenoble Alpes-Métropole
VU le courrier de la Métropole de notification du projet de PLH 2017-2022 aux communes
VU l'avis de la Commission Municipale n° 2 « Politique de la Ville - habitat » du 14 mars

2017,

Considérant l'article R 302-9 du Code de la construction et de l'habitation,

Après avoir pris connaissance du projet de Programme Local de l’Habitat 2017-2022,

Le Conseil Municipal,
Après en avoir délibéré,
EMET  un  avis  favorable au  projet  de  Programme  Local  de  l’Habitat  2017-2022  tel

qu’arrêté par
Grenoble-Alpes Métropole.

La délibération est adoptée à l'unanimité : 25 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents.
ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  12/04/2017
Publié le :  12/04/2017 
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26 AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL SUR LE TRANSFERT DE COMPÉTENCES « DÉVELOPPEMENT ET 
ANIMATION DU RÉSEAU MÉTROPOLITAIN DE LECTURE PUBLIQUE » ET « PROMOTION DE LA CULTURE 
CHORÉGRAPHIQUE PAR LA CRÉATION ET LA DIFFUSION LOCALE, NATIONALE ET INTERNATIONALE 
OPÉRÉES PAR LE CCN2 (CENTRE CHORÉGRAPHIQUE NATIONAL)

Rapporteur : Corinne GRILLET - Maire-Adjointe 

Vu l'article L5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales

Vu la délibération du Conseil métropolitain du 3 novembre 2016 approuvant le transfert des
compétences :  « développement  et  animation  du  réseau  métropolitain  de  lecture  publique »  et
« promotion  de  la  culture  chorégraphique  par  la  création  et  la  diffusion  locale,  nationale  et
internationale opérées par le CCN2 » (Centre Chorégraphique National)

Considérant que l'article L5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose
que les communes membres d'un établissement public de coopération intercommunale peuvent à tout
moment transférer, en tout ou partie, à ce dernier, certaines de leurs compétences dont le transfert
n'est pas prévu par la loi ou par la décision institutive ainsi que les biens, équipements ou services
publics nécessaires à leur exercice.

Ces transferts sont décidés par délibérations concordantes de l'organe délibérant et des
conseils  municipaux  se  prononçant  dans  les  conditions  de  majorité  requise  pour  la  création  de
l'établissement public de coopération intercommunale, à savoir :

• les deux tiers au moins des Conseils municipaux des communes représentant plus de la moitié
de la population totale de celles-ci

ou
• la moitié au moins des Conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la

population

Le conseil  municipal  de chaque commune membre dispose d'un délai  de trois  mois,  à
compter  de  la  notification  au  maire  de  la  commune  de  la  délibération  de  l'organe  délibérant  de
l'établissement public de coopération intercommunale, pour se prononcer sur les transferts proposés. A
défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable.

La démarche menée en 2016 dans le cadre de la définition du projet culturel métropolitain
et du transfert des équipements culturels a donné lieu, parallèlement, à une réflexion sur les politiques
à engager par la Métropole, dépassant le strict cadre de la gestion de ces équipements. La mise en
œuvre de ces politiques nécessite des transferts de compétences afin de garantir  la cohérence de
l'action métropolitaine :

Il s'agit des compétences suivantes :
- « développement et animation du réseau métropolitain de lecture publique »
- « promotion de la culture chorégraphique par la création et la diffusion locale, nationale et

internationale opérées par le CCN2 »
VU l'avis de la Commission Municipale n° 3 «Education-populaire Culture» en date du 22

mars 2017
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal :
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• Autorise le  transfert  à  la  Métropole  Grenoble-Alpes  Métropole  de  la  compétence
« développement et animation du réseau métropolitain de lecture publique »

• Autorise le transfert à la Métropole Grenoble-Alpes Métropole de la compétence « promotion
de la culture chorégraphique par la création et la diffusion locale, nationale et internationale
opérées par le CCN2 »

La délibération est adoptée à l'unanimité : 25 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents. 
ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  12/04/2017
Publié le :  12/04/2017

29 TABLEAU DES SUPPRESSIONS ET CRÉATIONS DE POSTES

Rapporteur : Dolorès RODRIGUEZ - Maire-Adjointe 

Madame  la  Maire-Adjointe  expose  qu’il  est  nécessaire  pour  le  bon  fonctionnement  du
service public,  compte tenu de l’évolution des besoins de la commune, de procéder après avis du
Comité Technique, à la suppression et à la création des postes suivants :

Suppressions N° du
poste

Créations

Direction Education, Enfance, Jeunesse

A
numéroter

Un poste de la filière administrative, catégorie A, cadre
d'emploi  des  attachés,  fonction  chef  du  service
jeunesse et vie scolaire

Le Conseil Municipal,
Après avoir entendu cet exposé, 
DECIDE de la suppression et création des postes ci-dessus

La délibération est adoptée à l'unanimité : 25 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents. 

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  12/04/2017
Publié le :  12/04/2017

30 PRIME ANNUELLE 2017 VERSÉE AU PERSONNEL COMMUNAL

Rapporteur : Dolorès RODRIGUEZ - Maire-Adjointe 

Madame la Maire-Adjointe expose :
La prime annuelle que perçoit le personnel communal depuis 1977 a été versée directement par la
commune et  ses établissements  à compter  de 1985,  suite  à  la  délibération  du 14 mars 1985 qui
constatait la situation de l'époque.
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Le  26  avril  2001,  le  Conseil  Municipal du  CCAS  a  délibéré  pour  le  maintien  des  avantages
collectivement acquis. Cette prime passait, sur ces bases, pour un salarié à temps complet de     4
674,31 F en 1985 à 8 137 F net au titre de l'année 2000, maintenant ainsi un rapport constant entre la
masse salariale et la masse de la prime. Enfin, il était décidé de reconduire pour les années ultérieures
le montant net perçu l’année précédente si la comparaison entre les résultats de l’exercice écoulé et la
prime versée ne donnait pas lieu à réajustement positif.

Selon délibération en date du 7/04/2016, la prime nette a ainsi été fixée à minima à 1 576 euros pour
l’année 2016 pour un temps complet, au prorata du temps de travail.

Ce jour, les services municipaux, en possession des chiffres définitifs de l'année 2016, ont pu établir
les tableaux suivants :

Détail des articles M12
Compte

administratif
1985 (francs)

Articles compte M14
Compte administratif

2016 (euros)

SALAIRES  ET
CHARGES
SOCIALES

Extraits des comptes :

articles 610 et 611
article 618

13 588 320
  

5 005 926

64 111, 64 112, 64 118,
64 131 et 64138,
6451-6453-6454-6458

9 670 015

4 039 698
Total 18 594 246 13 709 713

PRIMES ANNUELLES      Extraits des comptes : (2)
articles 610 8 et 611 8     867 142 (1) 64 118 et 64138 637 925

(1) d'où un pourcentage en 1985 de primes sur la masse salariale de 4,6635 % 
(2) Total de primes annuelles extrait de ces comptes versées au titre de l'année 2016.

Le montant total de la prime à verser au titre de 2016, avec maintien du pourcentage acquis en 1985
(4,6635 % de la masse salariale) s'élève à 639 352€.

Chaque agent travaillant à temps complet sur l'année 2016 a perçu 1576€ net, soit un montant total de
637 925 €.

Pour 639 982€ calculé, le montant net 2016 peut donc être porté à :

1576 x 639 352 / 637 925 = 1 580 € net annuel par agent travaillant à temps complet. 

Il en résulte un reliquat à verser au titre de l'exercice 2016 de 4 € net par agent. 

Enfin, pour 2017 compte-tenu des évolutions qualitatives du personnel, ce calcul retenu avec maintien
du pourcentage de la masse salariale acquis en 1985,  devant au minimum conduire au maintien de
cette  somme  globale  de  1  580  €,  Madame  la  Maire-Adjointe  propose  de  verser  aux  périodes
habituelles, la prime annuelle telle qu'elle résulte du calcul au titre de  l'exercice 2016. 

Le réajustement nécessaire interviendra après clôture de l'exercice 2017, le cas échéant.

Page 50



Recueil des Actes Administratifs – 2ème trimestre 2017

Le Conseil Municipal,
Après en avoir délibéré,

DECIDE, afin que soient maintenus les avantages collectivement acquis par le personnel :

• de verser la prime complémentaire à la prime annuelle du personnel déjà versée en 2016, d’un
montant de  4€ net pour un agent à temps complet,  proratisé en fonction du nombre de mois
de présence et de la quotité de temps de travail de l’agent en 2016

• de fixer pour 2017 le montant net perçu par les agents au titre de 2016 à 1 580 €  pour un temps
complet,  et  de  revoir  le  moment  venu,  un  éventuel  réajustement  de  ce  montant  après
connaissance des résultats de l'exercice 2017

• de reconduire pour les années ultérieures à minima le montant net perçu au titre de 2016, soit
1580 €, si la comparaison entre les résultats de l’exercice écoulé et la prime versée ne donnait
pas lieu à un nouveau réajustement positif.

RAPPELLE qu’en cas d’absence la prime annuelle suit le sort du traitement.
DIT que la dépense sera imputée aux comptes 64 118 et 64 138 du Budget.

La délibération est adoptée à l'unanimité : 25 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents. 

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  12/04/2017
Publié le :  12/04/2017

32 DEMANDE DE SUBVENTION AU DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE POUR L'AIDE AU FONCTIONNEMENT 
DU RAM (RELAIS ASSISTANTES MATERNELLES) - ANNÉE 2017

Rapporteur : Cristina GOMES-VIEGAS - Conseillère Municipale Déléguée 

Il est rappelé que le RAM (Relais Assistante Maternelle) fonctionne  dans les locaux de la
Ronde des Couleurs depuis l'automne 2005.Cette structure a pour mission, l'animation d'un réseau
local pour :

• favoriser les échanges au sein du relais entre les assistantes maternelles, les parents et les
autres professionnels au sujet de l'éducation des jeunes enfants.

• favoriser un accueil de qualité personnalisé au domicile des assistantes maternelles et aider à
la  socialisation  des  enfants  par  des  temps  collectifs  ou des rencontres  dans d'autres  lieux
(ludothèques, bibliothèques...)

• développer  la promotion et  le soutien du mode de garde chez les assistantes  maternelles,
renforcer les connaissances professionnelles (statuts, droits et devoirs, connaissances sur le
développement et les besoins des enfants).
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• faciliter pour les parents, la recherche d'une assistante maternelle agréée et les aider dans la
fonction d'employeur (droits et devoirs, conseils dans l'établissement d'un contrat de travail) afin
de préserver un accueil de qualité pour l'enfant.

• Avoir  un  rôle  de  prévention  et  médiation  lors  des  possibles  situations  conflictuelles  entre
employées et employeurs

• soutenir la co-éducation parent-assistante maternelle

• informer sur les différents modes d'accueil individuels et collectifs sur Pont de Claix et favoriser
le travail partenarial sur le territoire

• participer au réseau local de professionnels de la Petite Enfance et coopérer à l'analyse de
l'évolution des besoins des familles.

L'animation  du Relais  Assistante  Maternelle  est  assurée par  une éducatrice  de jeunes
enfants à plein temps. Le Département est susceptible de verser une subvention forfaitaire annuelle de
3048,98 € pour ce type de poste mais il est nécessaire d'en faire la demande.  Il est proposé d'autoriser
le Maire à déposer cette demande de subvention.

Le Conseil Municipal, 

VU l'avis de la Commission Municipale n° 3 «Education-populaire Culture» en date du 22 mars 2017

Après  avoir entendu cet exposé, 

AUTORISE Monsieur le Maire à déposer ce dossier de demande de subvention. 

La délibération est adoptée à l'unanimité : 25 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents. 
ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  12/04/2017
Publié le :  12/04/2017

33 RAPPORTS DE LA COMMISSION D'ACCESSIBILITÉ AUX PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP - 
ANNÉES 2015 ET 2016

Rapporteur : Nathalie ROY - Conseillère Municipale Déléguée 

Madame ROY rappelle à l’Assemblée que par délibération n° 2 en date du 22 mai 2014, le
Conseil Municipal a décidé de créer une commission communale pour l’accessibilité aux personnes en
situation  de  handicap   composée  de  représentants  de  la  Commune,  d'associations  d'usagers  et
d'associations représentant les personnes handicapées.
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Conformément  aux  dispositions  de  l’article  L2143-3  du  Code Général  des  Collectivités
Territoriales, cette commission dresse le constat de l'état d'accessibilité du cadre bâti existant, de la
voirie, des espaces publics et des transports.

Elle établit un rapport annuel présenté en Conseil Municipal et fait toutes propositions utiles
de nature à améliorer la mise en accessibilité de l'existant.

Le rapport présenté au Conseil Municipal est transmis au représentant de l'Etat dans le
département, au Président du Conseil Général, au Conseil Départemental consultatif des personnes
handicapées, ainsi qu'à tous les responsables des bâtiments, installations et lieux de travail concernés
par le rapport.

Le Conseil Municipal,

VU l'avis de la Commission Communale pour l'accessibilité aux personnes en situation de
handicap réunie le 10 mars 2017 pour l'examen des rapports 2015 et 2016,

PREND acte des rapports 2015 et 2016  qui lui sont présentés.

La délibération est adoptée à l'unanimité : 25 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents. 

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  12/04/2017
Publié le :  12/04/2017
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- Séance du 22 Juin 2017

Délibération n° :

1 AVIS DE LA COMMUNE CONCERNANT LE DOSSIER DE CONCERTATION DE L'A480 ET DE 
L'ÉCHANGEUR DU RONDEAU

Rapporteur : Sam TOSCANO - Premier Maire-Adjoint 

Monsieur le Premier-Adjoint expose que la ville de Pont de Claix est sollicitée par le Préfet
de l'Isère,  dans le cadre de la procédure de Concertation Inter-Service, pour donner un avis sur le
dossier d'enquête publique préalable à la Déclaration d'Utilité Publique pour le projet d'aménagement
de l'A480 et de l'échangeur du Rondeau.

Monsieur le Premier-Adjoint rappelle que les deux projets connexes que sont la mise à
2x3 voies de l'A480 d'une part,  et  l'aménagement  du Rondeau d'autre part,  ont  fait  l'objet  de
nombreuses études et décisions antérieures depuis 2005. Ces aménagements représentent un
enjeu majeur pour l'agglomération grenobloise et l'avancement de ce dossier complexe doit être
salué.

Le projet soumis à enquête publique concerne :

• L’aménagement à 2x3 voies de l’autoroute A480 entre la bifurcation A48 / A480 / RN481 et
l’échangeur du Rondeau (section centrale urbaine de 7 km), sous maîtrise d’ouvrage de la
société AREA ;

• L’aménagement de l’échangeur du Rondeau sous maîtrise d’ouvrage de l’État représenté
par le Préfet de Région Auvergne Rhône-Alpes et déléguée à la Direction Régionale de

• l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL Rhône-Alpes Auvergne) : il

• comprend le réaménagement de la RN87, dénommée Rocade Sud, entre l’échangeur du

• Rondeau et le diffuseur n°7 des États Généraux (section courante d'environ 1,5 km).

Ce projet a fait l’objet, dans le cadre du plan d’investissement autoroutier conclu entre
l’État  et  les sociétés concessionnaires  d’autoroutes en 2015,  d’un avenant  à la  convention de
concession passée entre l'État et la société des Autoroutes Rhône-Alpes (AREA) approuvé par
décret n°2015-1044 du 21 août 2015.

Les objectifs visés par l’aménagement de l’A480 et de l’échangeur du Rondeau sont
les suivants :

• fluidifier la circulation des usagers et fiabiliser leurs temps de parcours pour l’accès, les
échanges internes à l’agglomération et les flux longue distance, au quotidien et lors des
grandes migrations touristiques,

• ne pas favoriser l’augmentation des flux d’échanges et de transit sur la section centrale de
l’A480,
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• assurer la sécurité routière des usagers et améliorer les conditions d’exploitation de cette
infrastructure,

• réduire, pour les populations riveraines, l’impact de ces infrastructures et de la circulation
qu’elles supportent sur :

o le cadre de vie : intégration urbaine de l’infrastructure, pollution de l’air et du bruit,

o l’environnement : rejet des eaux pluviales, paysage, faune, flore.

La  ville  de  Pont  de  Claix  partage  les  objectifs  du  projet  et  en  particulier  celui
d'améliorer  la  fluidité  et  la  sécurité  du  trafic  sur  l'A480  et  sur  la  Rocade  Sud  au  niveau  de
l'échangeur du Rondeau. Ce dernier constitue en effet le point noir de ce secteur et son mauvais
fonctionnement  contribue  à  charger  le  trafic  sur  les  axes  internes  de  la  commune.  Les
aménagements prévus, en limitant la circulation de transit, contribueront à améliorer les conditions
de circulation des transports en commun et faciliteront les déplacements des usagers.

La diminution de la circulation à l'intérieur de la commune sera de nature à améliorer la
qualité  de  vie  des  Pontois  par  la  réduction  de  la  pollution  et  des  nuisances  sonores.  La
municipalité  qui  s'est  engagée  dans  un  projet  de  semi-piétonnisation  du  centre  ville  de  la
commune est très attachée à ces facteurs d'amélioration qui touchent la santé, le cadre de vie et
vont dans le sens d'un changement de nos modes de vie. 

Le Pont de Claix accorde une grande importance à la réduction des flux de transit non
seulement sur sa commune mais également à l'absence d'une telle augmentation à l'échelle de la
métropole.  En effet,  la  congestion constatée aujourd'hui  par beaucoup d'habitants,  salariés ou
entrepreneurs pontois accentue les temps de parcours et génère une pollution atmosphérique qui
n'est  pas  acceptable.  Aussi,  c'est  avec  satisfaction  que  la  Ville  de  Pont  de  Claix  a  pris
connaissance  des  mesures  volontaristes  destinées  à  restaurer  la  fluidité  et  la  sécurité  des
déplacements, à favoriser les modes de déplacements alternatifs ou innovants tels le covoiturage
ou les infrastructures y contribuant : qualité des systèmes d'information ou encore arrêts urbains.

Ces nouveaux aménagements routiers constituent une opportunité pour promouvoir et
développer  le  covoiturage,  et  contribuer  à réduire  le  trafic  automobile  au profit  d'une mobilité
durable. A cet égard, la ville de Pont de Claix prend acte des intentions de l'AREA de répondre aux
attentes des collectivités dans ce domaine par la réalisation d'une série d'études et appelle à la
mise  en  place  d'un  plan  d’actions  qui  traduira  les  intentions  en  actes,  qu'il  s’agisse
d’aménagements complémentaires (parkings de rabattement, voies dédiées…) ou de toute autre
initiative (tarification préférentielle aux péages, stationnement prioritaire…).

De même,  la  baisse  de la  congestion  de l'axe  Lesdiguières,  périmètre  d'une OAP
(Orientation d'Aménagement et de Programmation) portée par la Métropole et véritable colonne
vertébrale de la Ville constitue un atout important du projet, non seulement en matière de fiabilité
des  temps  de  parcours  mais  également  d'exposition  aux  risques  industriels  des  populations
empruntant cet itinéraire. 

La Ville de Pont de Claix émet cependant le souhait que l'augmentation du trafic sur
l'A480, destinée à rééquilibrer les flux de circulation, soit traitée en prenant en compte la situation
des riverains. Les études portant sur les limitations de vitesse comportent dès lors une importance
primordiale.
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De manière générale, il conviendra d'évaluer les conséquences des travaux en matière
de flux,  de fluidité  et  de nuisances afin  d'appréhender  les résultats  obtenus à l'aune de ceux
attendus et d'amender, le cas échéant, les écarts constatés. La Ville de Pont de Claix sera par
exemple particulièrement attentive aux niveaux sonores auxquels sont soumis les Pontois.

Une attention toute particulière est portée par ailleurs à la qualité de l'insertion urbaine
et environnementale des infrastructures. La Ville de Pont de Claix souscrit  à cette orientation forte,
gage de lutte  contre les  nuisances et  de qualité  des paysages  urbains,  du point  de vue des
riverains, des salariés se rendant en nombre à Pont de Claix pour travailler ou des usagers (ceux
du centre commercial Comboire par exemple).  

Ces  aménagement,  conformes  aux  grandes  orientations  de  planification  de  la
métropole mais aussi de la Ville de Pont de Claix, vont d'ailleurs permettre d'améliorer la visibilité
de la desserte des zones économiques existantes et futures de la commune et favoriser ainsi le
maintien et le développement de l'emploi.

A  cet  égard,  au-delà  de la  remise  aux  normes de sécurité  et  d'environnement  de
l'entrée sud de la  métropole  dont  il  faut  se  féliciter  (les  travaux de traitement  des  eaux sont
essentiels à l'amélioration de la qualité des eaux du Drac et à la faune et la flore y vivant), la Ville
de Pont de Claix sera attentive à la signalétique directionnelle et touristique marquant l'entrée sud
de la métropole grenobloise et destinée notamment à mettre en valeur le dynamisme économique
de la ville et son attractivité,.

Cet exposé étant fait, monsieur le Premier-Adjoint propose de donner un avis favorable
au dossier de concertation de ce projet.

Le Conseil Municipal,

Considérant que dans le cadre de la procédure de Déclaration d'Utilité Publique du projet
d'aménagement de l'A480 et de l'échangeur du Rondeau, la commune est amenée à formuler un avis
sur le dossier de Concertation Inter-Service.

VU la circulaire du premier ministre du 5 octobre 2004 relative à la concertation applicable
aux projets de travaux, d'aménagements et d'ouvrages de l'Etat et des collectivités territoriales,

VU le courrier du Préfet en date du 7 avril  2017,  de demande d'avis sur le dossier de
Concertation Inter-Services joint à ce courrier,

VU l'avis de la Commission Municipale n°4«Urbanisme-travaux-Développement durable»
en date du 1er juin,

Après  avoir entendu cet exposé, 
DECIDE de donner un avis favorable au dossier de Concertation Inter-Service du projet

d'aménagement de l'A480 et de l'échangeur du Rondeau.
La délibération est adoptée à l'unanimité : 29 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents.

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  29/06/2017
Publié le :  29/06/2017
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4  AUTORISATION DONNÉE AU MAIRE DE CÉDER LES BIENS DANS LE CADRE DE L'EXTENSION DU 
TRAM A

Rapporteur : Sam TOSCANO - Premier Maire-Adjoint 

Monsieur le 1er Adjoint expose que dans le cadre des travaux d’extension de la ligne A du
tramway,  depuis  sa station terminus actuelle  « Denis  Papin »  située sur la commune d’Échirolles
(avenue du Général De Gaulle) jusqu’à la station « Flottibulle » sur l’avenue Charles De Gaulle sur la
commune de Pont De Claix, une acquisition foncière de certaines emprises publiques par le SMTC est
nécessaire.

Dans le cadre de ces travaux, les parcelles suivantes doivent être cédées par la ville au
SMTC : 

CADASTRE ADRESSE SURFACE 
TOTALE 
(m²)

NATURE AFFECTATION EMPRISE 
(m²)

RELIQUAT
(m²)

AL n°48 p 12 AV CHARLES
DE GAULLE 

476 Jardin 
d'agrément

Domaine Privé 150 326

AL n°50 p 12 RUE DU 
DOCTEUR 
VALOIS 

1260 Jardin 
d'agrément

Domaine Public 153 1107

AL n°252 p GRINGALET 1 196 parking Domaine Public 346 850

AL n°498 GRINGALET 129 voirie Domaine Public 129 0

AL n°499 GRINGALET 1 voirie Domaine Public 1 0

AL n°529 25 AV CHARLES
DE GAULLE

352 voirie Domaine Public 352 0

AL n°531 AV CHARLES 
DE GAULLE

176 voirie Domaine Public 176 0

AL n°611 p AV DE L 
INDUSTRIE 

2 525 voirie Domaine Public 2501 24

AL n°613 GRINGALET 586 voirie Domaine Public 586 0

(les  surfaces  définitives  d’emprise  seront  redéfinie  après  établissement  du  document
d’arpentage  réalisé  par  un  géomètre-expert  et  la  parcelle  cadastrée  AL  n°531  et  en  cours  de
publication aux hypothèques).

En application de l'article L 141-3 du Code de la Voirie Routière, le Conseil Municipal constate que ces
tènements ne portent pas atteinte aux fonctions de desserte et de circulation de l'avenue Charles de
Gaulle.
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Afin de permettre la cession d'une partie de la parcelle AL n°50p où se trouve le Centre Social Jean
Moulin  pour  une  contenance  d’environ  153  m²,  il  convient  de  constater  sa  désaffectation  et  de
prononcer son déclassement du domaine public.

Le service de domaines a estimé la valeur vénale de ces biens de la façon suivante :  1 € pour chacune
des  7  parcelles  constituées  de  voirie  et  de  parking  et  5  €/  m ²  pour  celles  en  nature  de  jardin
d’agrément pour un prix total de 1522 €, composé de 7 € pour les emprises de voirie et de parking et
de 1515€ pour les emprises en jardin.

La  Commune  souhaite  céder  au  SMTC les  parcelles  constituées  de  voirie  et  de  parking  à  l'euro
symbolique avec dispense de paiement, soit les parcelles :  AL n°252 p, AL n°498, AL n°499, AL n°529,
AL n°611 p, AL n°613 et AL n°531.

En outre, les parcelles constituées de jardin d'agrément sont cédées à tire onéreux : 

Parcelle AL n°48 p :    150 m² à  5€/m²                      soit 750 €

Parcelle AL n°50 p  :      153 m² à 5€/m²                    soit 765 €

Soit un total de 1515 € 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU l'avis de la Commission Municipale N° 4 en date du 1er juin 2017
VU l'avis du Service des Domaines en date du 1er juin 2017

Après avoir entendu cet exposé, 

CONSTATE la désaffectation de la parcelle AL n°50 p et prononce son classement dans le
domaine privé communal

PRONONCE le déclassement des parcelles, AL n°252 p, AL n°498, AL n°499, AL n°529,
AL n°611 p, AL n°613 et AL n°531 et leur intégration dans le domaine privé communal

AUTORISE Monsieur le Maire à céder au SMTC pour un montant total de 1522 € dont 7
euros dispensé de paiement (toute indemnités comprises) les parcelles AL n°48 p, AL n°50 p, AL n°252
p, AL n°498, AL n°499, AL n°529, AL n°611 p et AL n°613, la TVA éventuelle étant à la charge de
l’acquéreur.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier.

La délibération est adoptée à l'unanimité : 29 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents.

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  29/06/2017
Publié le :  29/06/2017
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5 RECRUTEMENTS D'AGENTS POUR ASSURER LA SÉCURITÉ DEVANT LES ÉCOLES – ANNÉE 2017 – 
2018

Rapporteur : Sam TOSCANO - Premier Maire-Adjoint 

Monsieur le 1er Maire-Adjoint  rappelle la nécessité de missionner des agents non permanents pour
assurer la sécurité devant les écoles de la ville, aux heures d'entrée et de sortie des élèves pendant la
période scolaire (soit environ 10 heures par semaine).
Aujourd'hui,  cette  mission  est  assurée  soit  par  roulement  des  agents  des  équipes  d'animation
périscolaire, soit par des agents contractuels recrutés sur cette mission spécifique.

Il rappelle que, compte-tenu  de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée notamment son article 3-1°,
le recrutement d'agents contractuels pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire
d'activité doit donner lieu à création d'emplois par délibération.

Il propose de reconduire l'intention municipale d'assurer cette mission de protection aux abords des
écoles et précise que cette mission sera, dans la mesure du possible, intégrée dans les missions des
agents  périscolaires.  Le  recrutement  d'agents  spécifiques  pour  cette  mission  temporaire  reste
néanmoins une possibilité pour laquelle il convient de délibérer pour l'année scolaire 2017-2018. 

Le Conseil Municipal,

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction
Publique Territoriale, notamment son article 3  1°,
VU l'avis de la Commission Municipale n° 1 « finances - personnel » du 8 juin 2017,
VU l'exposé ci-dessus,

Après en avoir délibéré, 

DECIDE :

-  de  reconduire  le  recrutement  par  contrat  de  ce  personnel  (soit  parmi  les  agents  d'animation
périscolaire, soit par contrat horaire spécifique (art 3 1°), afin d'assurer le caractère de continuité de ces
interventions  pendant  la  période  scolaire  (niveau  de  recrutement  :  sans  condition  particulière  de
diplômes)

- de les rémunérer sur la base de l'indice majoré 321.

DIT que cette dépense est inscrite au budget, articles 64131 et suivants.

La délibération est adoptée à l'unanimité : 29 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents.

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  29/06/2017
Publié le :  29/06/2017
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6 AUTORISATION DONNÉE AU MAIRE DE DÉPOSER UNE AUTORISATION DE TRAVAUX (A.T) POUR 
AMÉNAGEMENTS INTÉRIEURS ET CONFORMITÉ RÉGLEMENTATION INCENDIE, AINSI QU'UNE 
DÉCLARATION PRÉALABLE DE TRAVAUX (D.P) POUR MODIFICATIONS DE FAÇADES AU CCAS IRÈNE 
JOLIOT-CURIE

Rapporteur : Mebrok BOUKERSI - Conseiller Municipal Délégué 

Monsieur le Conseiller  Municipal  Délégué précise aux membres présents que l'article L
111-8 du Code de la Construction et de l'Habitation stipule que les travaux qui conduisent à la création,
l'aménagement  ou  la  modification  d'un  ERP (Établissement  Recevant  du  Public)  ne  peuvent  être
exécutés qu'après Autorisation de Travaux (A.T.) délivrée par l'autorité administrative qui vérifie leur
conformité aux règles prévues aux articles L 111-7, L 123-1 et L 123-2 du même code.

Il précise également que l'article R 421-9 du Code de l'urbanisme stipule que les travaux
qui  conduisent  à la modification de l'aspect  d'une façade d'un immeuble ne peuvent être exécutés
qu'après une Déclaration Préalable (D.P.) et une autorisation délivrée par l'autorité administrative qui
vérifie leur conformité aux règles prévues au PLU en vigueur.

La Ville souhaite engager des travaux de réhabilitation et de réaménagement du Centre
Social  et  Centre  Communal  d'Action  Social  Irène  Joliot  Curie.  Les  travaux  porteront  sur  le
réaménagement des locaux, sur la mise aux normes en terme de sécurité incendie et d'accessibilité.
Des travaux importants de réhabilitation thermique permettra d'améliorer sensiblement la performance
énergétique du bâtiment tant sur l'isolation hivernale que sur le confort d'été. 

La réalisation de ces travaux de réaménagement et de mise en conformité incendie et
d'accessibilité  nécessitent  le  dépôt  d'une  autorisation  de  travaux.  Les  travaux  de  performance
énergétique  incluant  notamment  l'isolation  des  façades  par  l'extérieur  imposent  le  dépôt  d'une
déclaration préalable. 

Le Conseil Municipal, 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment les articles L.111-7, L111-8,
L.123-1 et L123-2,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L.2121-29,

Vu le code de l'urbanisme et notamment l'article R 421-9, 

Vu l'avis  de  la  Commission  Municipale  n°  4  «Urbanisme –  Travaux  –  Développement
durable – Déplacements» en date du 1er juin 2017.

Après  avoir entendu cet exposé, 

AUTORISE Monsieur  le  Maire  à déposer  une demande d'autorisation  de travaux ainsi
qu'une déclaration préalable afin de réaliser les travaux de rénovation du CCAS et centre social Irène
Joliot Curie. 
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AUTORISE  Monsieur le Maire à signer tous les documents s'y rapportant.

La délibération est adoptée à l'unanimité : 29 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents.

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  29/06/2017
Publié le :  29/06/2017

7 AUTORISATION DONNÉE AU MAIRE DE DÉPOSER UNE AUTORISATION DE TRAVAUX (A.T) POUR 
AMÉNAGEMENTS DE SALLES ET CHANGEMENT D'ÉNERGIE DE CHAUFFAGE POUR LE BÂTIMENT DIT 
"ÉLÉMENTAIRE", AINSI QU'AU DÉPÔT D'UNE DÉCLARATION PRÉALABLE DE TRAVAUX (D.P) POUR 
MODIFICATIONS DE FAÇADES DU MÊME BÂTIMENT AU CENTRE AÉRÉ DE VARCES

Rapporteur : Mebrok BOUKERSI - Conseiller Municipal Délégué 

Monsieur le Conseiller  Municipal  Délégué précise aux membres présents que l'article L
111-8 du Code de la Construction et de l'Habitation stipule que les travaux qui conduisent à la création,
l'aménagement  ou  la  modification  d'un  ERP (Établissement  Recevant  du  Public)  ne  peuvent  être
exécutés qu'après Autorisation de Travaux (A.T.) délivrée par l'autorité administrative qui vérifie leur
conformité aux règles prévues aux articles L 111-7, L 123-1 et L 123-2 du même code.

Il précisé également que  l'article R 421-9 du Code de l'urbanisme stipule que les travaux
qui  conduisent  à la modification de l'aspect  d'une façade d'un immeuble ne peuvent être exécutés
qu'après une Déclaration Préalable (D.P.) et une autorisation délivrée par l'autorité administrative qui
vérifie leur conformité aux règles prévues au PLU en vigueur.

La Ville souhaite engager des travaux de réhabilitation et de réaménagement du bâtiment
dit ''élémentaire'' du centre de loisirs de la commune situé, rue du Martinais d'en bas, sur la commune
de Varces. Les travaux comprennent l'aménagement de salles de classe, l'installation de sanitaires et
de douches, ainsi que la mise aux normes de l'office satellite.

Les  travaux  de  réhabilitation  comprendront  un  volet  sur  la  performance  énergétique,
notamment  avec  l'isolation  des  façades  par  l'extérieur,  le  changement  des  châssis  vitrés,  mais
également  par  le  changement  complet  du  mode  de  chauffage.  Ainsi,  la  chaufferie  au  fioul  sera
démantelée au profit d'une installation raccordée au gaz de ville. 

La réalisation de ces travaux de réaménagement et de mise en conformité incendie et
d'accessibilité  nécessitent  le  dépôt  d'une  autorisation  de  travaux.  Les  travaux  de  performance
énergétique  incluant  notamment  l'isolation  des  façades  par  l'extérieur  imposent  le  dépôt  d'une
déclaration préalable. 

Le Conseil Municipal, 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment les articles L.111-7, L111-8,
L.123-1 et L123-2,
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Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L.2121-29,
Vu le code de l'urbanisme et notamment l'article R 421-9, 
Vu l'avis  de  la  Commission  Municipale  n°  4  «Urbanisme –  Travaux  –  Développement

durable – Déplacements» en date du 1er juin 2017,

Après  avoir entendu cet exposé, 

AUTORISE  Monsieur le Maire à déposer une demande d'autorisation de travaux ainsi
qu'une déclaration préalable afin de réaliser les travaux de rénovation du bâtiment ''élémentaire''  du
centre de loisirs de la ville situé sur la commune de Varces. 

AUTORISE  Monsieur le Maire à signer tous les documents s'y rapportant.

La délibération est adoptée à l'unanimité : 29 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents.

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  29/06/2017
Publié le :  29/06/2017

8 AUTORISATION DONNÉE AU MAIRE DE DÉPOSER UNE AUTORISATION DE TRAVAUX (A.T) POUR 
AMÉNAGEMENTS INTÉRIEURS ET CONFORMITÉ RÉGLEMENTATION INCENDIE, AINSI QU'UNE 
DÉCLARATION PRÉALABLE DE TRAVAUX (D.P) POUR MODIFICATIONS DE FAÇADES AU GROUPE 
SCOLAIRE JEAN MOULIN

Rapporteur : Mebrok BOUKERSI - Conseiller Municipal Délégué 

Monsieur le Conseiller  Municipal  Délégué précise aux membres présents que l'article L
111-8 du Code de la Construction et de l'Habitation stipule que les travaux qui conduisent à la création,
l'aménagement  ou  la  modification  d'un  ERP (Établissement  Recevant  du  Public)  ne  peuvent  être
exécutés qu'après Autorisation de Travaux (A.T.) délivrée par l'autorité administrative qui vérifie leur
conformité aux règles prévues aux articles L 111-7, L 123-1 et L 123-2 du même code.

Il précise également que l'article R 421-9 du Code de l'urbanisme stipule que les travaux
qui  conduisent  à la modification de l'aspect  d'une façade d'un immeuble ne peuvent être exécutés
qu'après une Déclaration Préalable (D.P.) et une autorisation délivrée par l'autorité administrative qui
vérifie leur conformité aux règles prévues au PLU en vigueur.

La Ville souhaite engager des travaux de réhabilitation et de réaménagement du groupe
scolaire Jean Moulin. Ces travaux seront effectués sur les quatre bâtiments qui composent le groupe
scolaire, à des niveau d'intervention différents : 

• Bâtiment Maternelle principal : travaux de mise en accessibilité.

• Bâtiment  Maternelle  secondaire :  travaux  d'aménagement  et  de  mise  en  conformité  de
l'office, travaux de mise en accessibilité. 
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• Bâtiment principal Elémentaire : travaux d'aménagement, de mise en conformité incendie,
d'accessibilité, de performance énergétique.

• Bâtiment secondaire Elémentaire : travaux de mise en accessibilité. 

La réalisation de ces travaux de réaménagement et de mise en conformité incendie et
d'accessibilité  nécessitent  le  dépôt  d'une  autorisation  de  travaux.  Les  travaux  de  performance
énergétique incluant  notamment  l'isolation  des  façades  par  l'extérieur,  ainsi  que la  réalisation  d'un
ascenseur pour le bâtiment élémentaire, imposent le dépôt d'une déclaration préalable. 

Le Conseil Municipal, 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment les articles L.111-7, L111-8,
L.123-1 et L123-2,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L.2121-29,
Vu le code de l'urbanisme et notamment l'article R 421-9, 
Vu l'avis  de  la  Commission  Municipale  n°  4  «Urbanisme –  Travaux  –  Développement

durable – Déplacements» en date du 1er  juin 2017.

Après  avoir entendu cet exposé, 

AUTORISE  Monsieur le Maire à déposer une demande d'autorisation de travaux ainsi
qu'une déclaration préalable afin de réaliser les travaux d'aménagement, de rénovation, de mise ne
conformité, et de mise en accessibilité du Groupe Scolaire Jean Moulin. 

AUTORISE  Monsieur le Maire à signer tous les documents s'y rapportant.

La délibération est adoptée à l'unanimité : 29 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents.

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  29/06/2017
Publié le :  29/06/2017

9 AVIS SUR LE SCHÉMA DE MUTUALISATION DE GRENOBLE-ALPES-MÉTROPOLE

Rapporteur : David HISSETTE - Maire-Adjoint 

La Loi de Réforme des collectivités territoriales (ci-après Loi RCT) a inséré l’article L.5
211-39-1 (entré en vigueur le 14 mars 2014) dans le Code Général des Collectivités Territoriales. Il
dispose  «  que  pour  une  meilleure  organisation  des  services,  dans  l’année  qui  suit  chaque
renouvellement général des conseils municipaux, le Président de l’EPCI à fiscalité propre établit un
rapport  relatif  aux  mutualisations  de  services  entre  les  services  de  l’EPCI  et  ceux  des
communes membres. Ce rapport comporte un projet de Schéma de mutualisation à mettre en
oeuvre pendant la durée du mandat, qui prévoit l’impact prévisionnel de la mutualisation sur les
effectifs et les dépenses de fonctionnement de l’EPCI et des communes concernées. Ce rapport
est transmis pour avis aux conseils municipaux qui disposent d’un délai de trois mois pour rendre
un avis consultatif. Au-delà, le rapport est adopté par le Conseil de communauté par délibération.
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Chaque année, lors du débat d’orientation budgétaire, ou lors de l’adoption du budget, le Président
de l’EPCI réalise un état d’avancement du Schéma de mutualisation ».

Par le Rapport sur les mutualisations, et plus précisément le Schéma de mutualisation
métropolitain, Grenoble-Alpes Métropole a souhaité transformer l’obligation réglementaire qui
lui incombait en une opportunité pour le territoire.

Dans  les  faits,  la  mutualisation  est  déjà  une réalité  dans  de nombreuses grandes
agglomérations  ou  métropoles,  et  Grenoble-Alpes  Métropole  apparaissait  comme  l’une  des
métropoles les plus faiblement mutualisées. Elle a donc engagé un travail  approfondi avec ses
communes membres,  dans la  continuité  des groupes de travail  qui  ont  contribué à préfigurer
l’institution métropolitaine, afin de construire un Schéma qui soit porteur de sens, au service de
l’efficacité des politiques publiques et de la solidarité entre les territoires. 

Loin d’être bloquant, il s’agit d’un document engageant, qui crée un cadre de référence
en termes de principes généraux et de méthode pour étudier, décider, mettre en oeuvre et évaluer
de  nouveaux  chantiers  de  mutualisation  Pour  élaborer  ce  Rapport,  et  donc  le  Schéma  de
mutualisation métropolitain, la Métropole et les communes membres ont fait le choix de constituer
un groupe de travail « Mutualisation » en vue de :

• Définir les objectifs du Schéma de mutualisation métropolitain

• Identifier la méthode et le calendrier de travail nécessaires à son élaboration

• Formaliser le projet de Schéma de mutualisation métropolitain dans des fiches actions.

Les  principes généraux qui sont affirmés : 

• Le Schéma est un outil au service de la coopération entre la Métropole et les communes, et
entre les communes

• Le  Schéma  capitalise  sur  les  mutualisations  et/ou  coopérations  engagées,  et  il  est
l’occasion de les réinterroger si besoin

• Les principes-clés de proximité et de subsidiarité conditionnent la concrétisation des pistes
de mutualisation identifiées

• Les mutualisations ne doivent  pas engendrer de perte de réactivité,  de proximité et  de
qualité dans la délivrance des services publics.

Le schéma présente un diagnostic des coopérations existantes sur le territoire avant
de définir les objectifs pour la période à venir et de les décliner en fiches actions, dans 7 domaines
: 

• Fiche action 1 : Observatoire fiscal

• Fiche action 2 : Autorisation du droit des sols

• Fiche action 3 : Système d’information géographique

• Fiche action 4 : Ressources humaines

• Fiche action 5 : Moyens d’informations et services numériques
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• Fiche action 6 : Parc automobile du Conseil départemental

• Fiche action 7 : Lecture publique

L'avancement des actions fera l'objet d'une évaluation qui contribuera à la rédaction du
rapport d'avancement présenté au moment du Débat d'orientation budgétaire de la Métropole.

VU l'article L.5 211-39-1  du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l'avis de la commission n° 1 "Finances – Personnel" du 8 juin 2017,

VU le projet de schéma de mutualisation métropolitain, présenté en Conférence des
mires le 16 mai 2017,

Le Conseil municipal,

Après en avoir délibéré,

APPROUVE le projet de schéma de mutualisation métropolitain.

La délibération est adoptée à l'unanimité : 29 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents.

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  29/06/2017
Publié le :  29/06/2017
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10 APPROBATION DU RAPPORT DE LA CLECT MÉTROPOLITAINE (COMMISSION LOCALE 
D'EVALUATION DE TRANSFERTS DES CHARGES)

Rapporteur : David HISSETTE - Maire-Adjoint 

La transformation de la Communauté d'Agglomération en Métropole au 1er janvier 2015 a
emporté  des  transferts  de  compétences  des  communes.  Ces  transferts  doivent  être  valorisés  de
manière à ce que l’opération soit financièrement la plus neutre possible pour les communes comme
pour  l’EPCI.  Le  Code Général  des  Impôts  (CGI)  prévoit  que  cette  neutralité  est  assurée  par  une
diminution des attributions de compensation (AC), due  à concurrence des dépenses nettes liées aux
compétences  transférées.  La  Commission  Locale  d’Évaluation  des  Charges  transférées  (CLECT)
procède à l’évaluation de ces dépenses nettes.

Le rapport de la CLECT du 2 mai 2017 fait état de l’évaluation des charges suivantes :

• ouvrages  d’art  de  voirie  au  titre  des  inspections,  contrôles  techniques  et  entretien  léger
(fonctionnement) et gros entretien renouvellement (investissement)

• équipements  déclarés  d’intérêt  métropolitain  par  la  délibération  du  3  novembre  2016  :  le
vélodrome d’Eybens, l’Hexagone de Meylan et la MC2 de Grenoble.

• chemins ruraux

• corrections des charges de voirie par rapport à 2015 ou 2016 lorsque les communes ont fait
part  de  modifications  par  le  biais  des  procès-verbaux  définitifs  recensant  les  éléments
physiques de voirie transférés 

• charges de personnel transférées pour le suivi et le contrôle d’ACTIS, Office Public de l'Habitat
de la région grenobloise

La CLECT ayant rendu ses conclusions, il est demandé à chaque Conseil municipal des
communes membres de se prononcer sur le rapport de la CLECT et les montants de révisions des AC
qu’il propose.

Le montant de l’AC révisée ne deviendra définitif que lorsque le rapport aura été approuvé
par la majorité qualifiée des Conseils municipaux des communes membres.

VU l'article 1609 nonies C du Code Général des Impôts, et notamment son article IV relatif
à l’approbation de l’évaluation des transferts de charges « Cette évaluation est déterminée à la date de
leur transfert par délibérations concordantes de la majorité qualifiée des conseils municipaux prévue au
premier alinéa du II de l'article L. 5211-5 du code général des collectivités territoriales, adoptées sur
rapport de la commission locale d'évaluation des transferts »,

VU la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et
d'affirmation des métropoles dite loi MAPTAM,

VU le  décret  n°  2014-1601  du  23  décembre  2014  portant  création  de  la  métropole
dénommée « Grenoble Alpes Métropole » par transformation de la communauté d’agglomération de
Grenoble,
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VU le rapport de la CLECT du 2 mai 2017,

Le Conseil municipal,

VU l'exposé ci-dessus,

VU l'avis de la commission n°1 "Finances-Personnel" en date du 8 Juin 2017,

Après en avoir délibéré,

APPROUVE le rapport de la CLECT de la Métropole du 2 mai 2017.

AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires à l’application
de la présente délibération et, notamment à signer toute pièce en la matière.

La délibération est adoptée à l'unanimité : 29 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents.

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  29/06/2017
Publié le :  29/06/2017
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12 AUTORISATION DONNÉE À MONSIEUR LE MAIRE DE RÉPONDRE À L'APPEL À PROJET « ESPACES

ISEROIS VERS L'EMPLOI » MIS EN ŒUVRE PAR LE DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE ET À SIGNER TOUS LES 
DOCUMENTS LIÉS A CETTE ACTION 

Rapporteur : David HISSETTE - Maire-Adjoint 

Monsieur le Maire-Adjoint informe les membres du Conseil Municipal que dans le cadre de son
programme départemental d’insertion vers l'emploi 2017-2021 (PDI-E), le Département a lancé un appel à
projets sur l’ensemble du Territoire Isérois pour mettre en œuvre son offre d’insertion. 

Pour compléter la mise en place de ce programme, le Département sollicite de nouveau les
acteurs  de  l'insertion  afin  de  répondre  à  l'appel  à  projet  précédent  relatif  à  son  offre  d'insertion  2017
permettant d'accompagner les allocataires du RSA. Ainsi, la Maison pour l'Emploi de la ville de Pont de Claix
se positionne sur l'action « Espaces Isérois vers l'emploi » qui s'intègre à son domaine d'intervention sur le
Territoire.

Afin d’optimiser et soutenir l’accompagnement des référents, notamment les accompagnements
« Social Santé Insertion » (PSSI) et « Emploi Renforcé » (PER), le Département souhaite concentrer une
offre d’insertion vers l’emploi  sur des lieux ressources garantissant  des interactions et  une mobilisation
permanente  tout  en  améliorant  la  fluidité  des  parcours  des  allocataires  et  en  évitant  les  ruptures
d’accompagnement.

L’objectif est de :

- Travailler le projet professionnel et le retour à l'emploi des bénéficiaires tout en maintenant les actions de
mobilisation qui maintiennent la dynamique insertion et favorisent l'inclusion sociale.

-  Mettre  en place un chaînage des actions afin  de permettre  aux référents  de mobiliser  et  motiver  les
bénéficiaires dans leur parcours professionnel.

-  Permettre  à  ces  publics  d’être  en  contact  avec  des  employeurs,  des  organismes  de  formation,  des
associations,  de se  tester  sur  le  terrain  et  de se  confronter  aux freins personnels  et  aux besoins  des
entreprises.

Le Département contribue au financement de l'action au sein de la Maison Pour l'Emploi.
Le partenariat entre la Ville et le Département est formalisé à travers une convention annuelle.

Le Conseil Municipal, 

VU l'exposé ci-dessus,
VU l'avis de la Commission Municipale n° 6 « Solidarités-Insertion » en date du 6 juin 2017,

AUTORISE Monsieur le Maire à répondre à l'appel à projet  « Espaces Isérois vers l'Emploi »
mis en oeuvre par le Département de l'Isère et à signer tous les documents nécessaires à la mise en oeuvre
et au financement de cette action « Espaces Isérois vers l'Emploi » pour l'année 2017.

La délibération est adoptée à l'unanimité : 29 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents.

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  29/06/2017
Publié le :  29/06/2017
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14 ADMISSION EN NON-VALEUR DE CRÉANCES ÉTEINTES 

Rapporteur : David HISSETTE - Maire-Adjoint 

Le  Trésorier  principal  de  Vif,  Comptable  de  la  Commune,  nous  informe qu’il  lui  a  été
impossible de recouvrer une créance datant des années de 2008 à 2016 et d’un montant de 18 954,69
€ , les débiteurs ayant bénéficié d’une décision de justice d’effacement de dette suite à dossier de sur-
endettement.

Le montant de la créance se décompose comme suit :

Nature des créances

N° dossier Trésor
Public

Nombre de
titres de
recette

proposés en
non-valeur

Montant des
titres proposés
en non-valeur

Eau
Cantine –
activités

périscolaires

Trop perçu
salaire

Concession
de cimetière

1126593951 5 121,85 121,85

1140001202 1 141,00 141,00

1141909320 31 2 007,74 2 007,74

1115848330 20 1 108,88 1 108,88

1137299804 4 38,63 38,63

2100601268 34 1 282,51 1 282,51

1136818476 4 123,69 123,69

1137299364 12 165,51 165,51

1126357649 12 381,84 381,84

1136218223 22 12 549,11 289,01 12 260,10

1133199007 2 11,23 11,23

1111316679 2 34,41 34,41

1133933371 8 160,58 160,58

1112760603 9 271,47 271,47

1133324055 20 556,24 556,24

Total 186 18 954,69 4 141,30 2 412,29 12 260,10 141,00

Le Conseil municipal,

CONSIDÉRANT l’impossibilité avérée de recouvrer cette créance,

VU l'avis de la Commission Municipale n° 1 « Finances » en date du 8 juin 2017,

Après avoir entendu cet exposé,

DECIDE :
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• D'APPROUVER l'admission en non-valeur des recettes énumérées ci-dessus, pour un montant
total  de 18 954,69 €,  correspondant aux bordereaux de situation dressés par le comptable
public,

• D’ACCORDER décharge de cette somme à l'égard du Comptable.

DIT que  les  crédits  sont  prévus  au  Budget  Primitif  de  la  Ville  en  dépense  de
fonctionnement au chapitre 65.

La délibération est adoptée à l'unanimité : 29 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents.

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  29/06/2017
Publié le :  29/06/2017

15 ADMISSION EN NON-VALEUR DE CRÉANCES IRRÉCOUVRABLES 

Rapporteur : David HISSETTE - Maire-Adjoint 

La Trésorière de Vif, Comptable de la Commune, nous informe par document référencé
2519070511  que  malgré  les  actions  entreprises,  elle  n'a  pu  obtenir  le  recouvrement  de  créances
diverses, pour un montant global de 5 619,16 €, concernant la période de 2010 à 2017, dont le détail,
par nature de créance, figure ci-dessous :

Nature des créances

Exercice
d'origine

de la
créance

Nombre de
titres de
recette

proposés en
non-valeur

Montant
des titres
proposés
en non-
valeur

Eau
Cantine –
activités

périscolaires
Crèche Fourrière

Rembourse
ment de
frais de
justice

Occupation
du domaine

public

2010 9 197,71 234,25

2011 16 179,55 143,01 59,93

2012 38 1 346,07 882,14 401,00

2013 49 1 643,16 1 303,29 18,85 18,30 417,71 0,01

2014 84 1 827,88 1 465,47 135,07 152,86

2015 13 190,69 121,43 32,49

2016 13 170,24 162,20 7,29

2017 2 63,86 63,86

Total 224 5 619,16 4 028,16 501,41 210,94 477,64 401,00 0,01

Le Conseil municipal,

CONSIDÉRANT l’impossibilité avérée de recouvrer ces créances,

VU l'avis  de la  Commission Municipale  n° 1  « Finances-Personnel » en date  du 8 juin
2017,
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Après avoir entendu cet exposé,

DECIDE :

• D'inscrire en non-valeur l'ensemble de ces créances pour montant total de 5 619,16 €.

• D’accorder décharge de cette somme à l'égard du Comptable.

DIT que les crédits sont prévus au Budget de la Ville au chapitre 65.

La délibération est adoptée à l'unanimité : 29 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents.

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  29/06/2017
Publié le :  29/06/2017

16 ACTUALISATION DE LA TARIFICATION DES SERVICES PUBLICS AUX USAGERS À COMPTER DU 1ER

JUILLET 2017

Rapporteur : David HISSETTE - Maire-Adjoint 

Les principes de la politique tarifaire communale ont été établis par la délibération n°6 du 24
juin 2010. Cette délibération a prévu notamment une actualisation annuelle des tarifs liée à l'évolution des
indices des prix et la prise en considération du pouvoir d'achat des usagers au moyen d'une tarification
différenciée (liée au quotient familial ou à la situation sociale selon les cas).

La présente délibération a pour objet d'actualiser à partir du 1er juillet 2017 les tarifs de l'ensemble
des services à la population. Seuls les nouveaux tarifs de la restauration et des activités périscolaires pour l'année
scolaire 2017/2018 n'entreront en vigueur qu'au 1er septembre 2017.

• Les tarifs évoluent selon :

• l'indice INSEE des prix de l'alimentation sur 1 an, soit 0,8 %, pour la fourniture de repas 

• une part de l'indice INSEE des prix de l'énergie, et la progression de la masse salariale sur 1 an, pour
les tarifs d'accès à Flottibulle ainsi que pour la location d'équipements sportifs et de salles de réunion,
pour un total de 4%

• l'indice EV4 INSEE des prix de de l'entretien des espaces verts, soit 3,4% pour les concessions des
cimetières

• Les grilles tarifaires sont également adaptées à l'évolution de l'offre municipale, qui porte principalement
sur :  

• de nouvelles formules d'abonnements par PASS à l'Amphithéâtre
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• l'adaptation de l'offre périscolaire avec une tarification à l'heure de présence pour « Eurêka Loisirs »
et une inscription au trimestre ou à l'année pour « Eurêka initiation » (sans augmentation de tarif)

• la reconduction du principe de gratuité d'accès à la cantine scolaire pour les enfants des demandeurs
d'asile

• la tarification de la Régie de transports n'est plus rattachée à la présente délibération et fera l'objet d'une
actualisation spécifique au moment du vote du prochain budget

Les tarifs aux usagers de la présente délibération remplacent ceux votés par la délibération n° 4 du
29 juin 2016

Le Conseil Municipal,

VU la délibération cadre n°6 du 24 juin 2010 fixant les principes de la tarification municipale des
services publics communaux, et de leur actualisation

VU l'avis de la Commission Municipale n°3 « éducation populaire, culture » du 3 juin 2017

VU l'avis de la Commission Municipale n°5 « sport – vie associative - animation »  du 7 juin 2017

VU l'avis de la Commission Municipale n°1 « finances » du 8 juin 2017

Après  avoir entendu cet exposé,

DECIDE de modifier les  tarifs des services publics communaux, tels que présentés par activités
dans les tableaux joints en annexes, dans le respect des principes de la délibération cadre du 24 juin 2010.

Sont annexés à la présente délibération les tarifs : 

• des activités scolaires et périscolaires et des classes de découvertes

• de la restauration municipale 

• des activités enfance / jeunesse de l'Escale

• du centre aquatique Flottibulle

• des spectacles et événements culturels

• de la mise à disposition des installations sportives aux associations et autres organismes

• du Foyer Municipal, Maison des Associations et de l’Économie Sociale et Solidaire, Espace Taillefer et
Amphithéâtre

• des concessions dans les cimetières

DIT que les nouveaux tarifs des services aux usagers seront applicables à partir du 01 juillet 2017, à
l'exception des activités scolaires, périscolaires et de la restauration qui prendront effet au 1er septembre 2017.

La délibération est adoptée à la majorité : 25 voix pour - 0 voix contre - 4 abstention(s)
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25 VOIX POUR (Groupes de la Majorité + Mme GLE pour le Groupe "Pont de Claix le 
changement")
4 Abstentions (M. DURAND, Mme TORRES, M. BUCCI, M. CHEMINGUI pour le Groupe "Front de Gauche, 
Communistes et citoyens") 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents.

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  29/06/2017
Publié le :  29/06/2017

Extrait certifié conforme au registre des délibérations
Le Maire,
Christophe FERRARI
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18 RECRUTEMENT D'UN CHARGÉ DE MISSION RÉUSSITE ÉDUCATIVE ET DÉVELOPPEMENT DU 
PROJET ÉDUCATIF

Rapporteur : Dolorès RODRIGUEZ - Maire-Adjointe 

Madame la Maire-adjointe expose les besoins de la collectivité en matière de conduite d’une

mission de réussite éducative et de développement du projet éducatif local en lien avec le contrat de ville

2017-2020.

Cette mission fait l’objet d’un co-financement avec les partenaires sur une durée limitée, elle

devra être conduite  par un chargé de mission.

Le Conseil Municipal,

CONSIDÉRANT :

• Qu’il est nécessaire de recruter un agent de catégorie A pour assurer cette mission,

• Que les besoins spécifiques du service et la nature des missions le justifient,

VU la loi 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

VU la loi modifiée du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la

fonction publique territoriale et notamment son article   3-3 2°

VU la loi n°84-53, article 34,

Après avoir entendu cet exposé,

VU l'avis de la Commission Municipale n° 1 « finances - personnel » du 8 juin 2017,

Après en avoir délibéré,

DECIDE de recruter un agent de catégorie A  à compter du 1er septembre 2017 pour une durée

de 3 ans. Cet agent assurera cette mission à temps complet.

Un  bon  niveau  de  culture  générale  est  demandé  pour  occuper  ce  poste,  ainsi  que  des

compétences  spécifiques  en  matière  de  politiques  publiques  liées  à  l’éducation  et  à  l’enfance,  de

méthodologie de conduite de projet, de capacité d’organisation, de diagnostic, d’innovation. 

La rémunération du candidat sera calculée en référence à l'indice de rémunération 349 une

indemnité de chargé de mission et le régime indemnitaire des attachés conformément à la délibération de la

collectivité lui seront également attribués.

La délibération est adoptée à l'unanimité : 29 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents.
ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  29/06/2017
Publié le :  29/06/2017
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19 RECRUTEMENT D'UN AGENT SUR UN ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D'ACTIVITÉS POUR UNE 
MISSION À LA DIRECTION DE L'URBANISME POUR LA MISE À JOUR DU RIL

Rapporteur : Dolorès RODRIGUEZ - Maire-Adjointe 

Madame la Maire-Adjointe expose que l’INSEE demande une vérification d‘adresses du répertoire des
immeubles  localisés  (RIL),  travail  qui  doit  être  réalisé  dans  un  délai  très  court.  La  direction  de
l’aménagement  urbain  n’a  pas  les  moyens  en personnel  pour  exécuter  cette  mission  d’une  durée
évaluée  de  1  à  2  mois.  Cette  mission  correspond  à  un  accroissement  temporaire  d'activité.  Elle
propose pour ce faire, de recruter comme la loi le permet, un agent contractuel le temps que cette
mission soit effectuée.

Le Conseil Municipal,

CONSIDÉRANT qu'il  est  nécessaire  de  recruter  un agent  contractuel  pour  faire  face à ce besoin
particulier de la collectivité,

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant  droits et obligations des fonctionnaires,

VU la loi n° 84-53 modifiée du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale, notamment son article 3,

VU l'avis de la Commission Municipale n° 1 « finances - personnel » du 8 juin 2017,

Après avoir entendu cet exposé,

Après en avoir délibéré,

DECIDE le recrutement d'un agent contractuel de catégorie C pour faire face au besoin particulier lié à
un accroissement d'activité pour une période de 1 à 2 mois sur les mois de juin et juillet 2017 afin
d'assurer la mission.

La rémunération du candidat sera calculée en référence à l’indice majoré 321

La délibération est adoptée à l'unanimité : 29 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents.

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  29/06/2017
Publié le :  29/06/2017
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20 RECRUTEMENT D'UN AGENT DE DÉVELOPPEMENT LOCAL SUR UN POSTE TEMPORAIRE 
VILLE/BAILLEURS 

Rapporteur : Dolorès RODRIGUEZ - Maire-Adjointe 

Madame la Maire-Adjointe expose que dans le cadre du contrat de ville, les bailleurs sociaux mettent en

place des actions de développement social et urbain en contre partie d’un abattement de la taxe foncière sur

la propriété bâti (TFPB). Il est nécessaire pour cela de créer un poste d'agent de développement local.

Elle expose également que cette mission correspond à un accroissement temporaire d'activité. Elle propose

pour ce faire de recruter, comme la loi le permet, un agent contractuel pour une durée de 1 an.

Le Conseil Municipal,

CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à ce besoin particulier

de la collectivité,

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant  droits et obligations des fonctionnaires,

VU la loi n° 84-53 modifiée du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction

publique territoriale, notamment son article 3,
VU l'exposé ci-dessus,
VU l'avis de la Commission Municipale n° 1 « finances - personnel » du 8 juin 2017,

Après en avoir délibéré,

DECIDE le recrutement d'un agent contractuel de catégorie B pour faire face au besoin particulier lié à un

accroissement d'activité  pour une période de 12 mois allant du 1er juillet 2017 au 30 juin 2018 et ce, afin

d'assurer la fonction d'agent de développement local.

Cet agent assurera des fonctions à temps complet. 

Un  bon niveau de culture  générale  est  demandée pour occuper  ce  poste,  ainsi  que  des  compétences

spécifiques : connaître les partenaires concernés par la politique de l'habitat social, comprendre les enjeux

du renouvellement urbain,  posséder les techniques et  les compétences liées à la communication et à la

négociation en direction des acteurs du partenariat et des habitants.

La rémunération du candidat sera calculée en référence à l’indice majoré 332, il bénéficiera également du

régime indemnitaire attribué aux postes de catégorie B.

La délibération est adoptée à l'unanimité : 29 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents.

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  29/06/2017
Publié le :  29/06/2017
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22 TABLEAU DES SUPPRESSIONS ET CRÉATIONS DE POSTES 

Rapporteur : Dolorès RODRIGUEZ - Maire-Adjointe 

Madame  la  Maire-Adjointe  expose  qu’il  est  nécessaire  pour  le  bon  fonctionnement  du
service public,  compte tenu de l’évolution des besoins de la commune, de procéder après avis du
Comité Technique, à la suppression et à la création des postes suivants :

Suppressions N° du
poste

Créations

Un  poste  de  la  filière  administrative,
catégorie B, cadre d'emploi des rédacteurs,
fonction  chargé  de  gestion  des
compétences  et  accompagnement  de
parcours

1822 Un poste de la filière administrative, catégorie
A,  cadre  d'emploi  des  attachés,  fonction
chargé de gestion des compétences

A
numérote

r

Un poste de la filière technique, catégorie C,
cadre d'emploi adjoints techniques au service
restauration  et  éducation  à  l'alimentation,
fonction agent polyvalent de restauration

2 postes à 40% de la filière administrative,
catégorie  C,  cadre  d'emploi  des  adjoints
administratifs au service petite enfance

2017
2041

Un poste à 50% de la filière technique, 
catégorie C, cadre d'emploi des adjoints 
techniques au service Vie associative et 
ESS, équipe équipements sportifs et 
associatifs

1981 Un poste de la filière technique, catégorie C, 
cadre d'emploi des adjoints techniques au 
service Vie associative et ESS, équipe 
équipements sportifs et associatifs

Un poste à 91,42% de la filière technique, 
catégorie C, cadre d'emploi des adjoints 
techniques au service entretien

2186 Un poste à de la filière technique, catégorie 
C, cadre d'emploi des adjoints techniques au 
service entretien

Un poste à 80 % de la filière administrative,
catégorie  C,  cadre  d'emploi  adjoints
administratifs à la Maison pour l'emploi

2708 Un poste de la filière administrative, catégorie
C, cadre d'emploi adjoints administratifs à la
Maison pour l'emploi occupé par une ASEM

Le Conseil Municipal,
Après avoir entendu cet exposé, 
DECIDE de la suppression et création des postes ci-dessus

La délibération est adoptée à la majorité : 25 voix pour - 0 voix contre - 4 abstention(s)
25 VOIX POUR (Groupes de la Majorité + Mme GLE pour le Groupe "Pont de Claix le 

changement")
4 Abstentions (M. DURAND, Mme TORRES, M. BUCCI, M. CHEMINGUI pour le Groupe "Front de Gauche, 
Communistes et citoyens") 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents.
ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  29/06/2017
Publié le :  29/06/2017
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24 PROJET ILES DE MARS-OLYMPIADES : DÉFINITION DES MODALITÉS DE CONCERTATION

Rapporteur : Maxime NINFOSI - Maire-Adjoint 

Monsieur le Maire-Adjoint  rappelle que dans le cadre du projet de rénovation du quartier
Iles de Mars-Olympiades, et plus particulièrement pour favoriser les échanges entre quartiers, la Ville
de Pont de Claix s'est engagée depuis 2009 dans un travail de recomposition des espaces publics en
cœur de ce quartier et de création de nouveaux maillages. Cette requalification des espaces publics
s'étend dans le  temps en plusieurs  phases :  la  première a concerné la  création d'une liaison
piétonne entre les secteurs des Îles de Mars et Olympiades dont les travaux se sont achevés en
2014 et la seconde, qui fait l'objet de cette délibération, portera sur le réaménagement des pieds
de tours et l'amélioration du maillage viaire. 

La Ville  de Pont-de-Claix a souhaité s'engager fortement dans un processus de co
construction avec les habitants. Des temps de concertation menés dans le cadre d'Ateliers Publics
Urbains ont accompagné chaque phase  : 

- Fin 2011 à fin 2012 : 1er cycle autour de la liaison piétonne Îles de Mars/Olympiades 
- Début 2014 à mi-2015 : 2ème cycle autour du réaménagement des pieds de tours côté

Îles de Mars et de la continuité de la liaison piétonne 

Afin  de  remobiliser  et  reprendre  le  dialogue  avec  les  habitants  une  mission
d'accompagnement à la concertation vient d' être confiée à un prestataire.  

La  mission  d’accompagnement  devra  permettre  de  finaliser  la  définition  des
aménagements en proposant des outils opérationnels n’ayant pas encore été développés dans le cadre
des Ateliers Publics Urbains. Un comité de suivi pour piloter la mise en œuvre sera composé d'élus
et de techniciens de la Ville .

Pilotage du projet     :
Ce projet complexe concerne essentiellement des travaux de requalification des espaces publics en
pieds d'immeubles restés de compétence Ville de Pont de Claix ou des travaux de création de voiries
et réorganisation des stationnements portées par la Métropole. 

Au Conseil Municipal du 26 février 2015 la Ville de Pont de Claix a délibéré pour conserver la maîtrise
d'ouvrage et l'organisation du projet, il lui appartient donc de prendre les délibérations concordantes sur
les objectifs et les modalités de concertation.

Un Comité de Pilotage composé des élus de la Métropole et de la Ville de Pont de Claix et  l'ensemble
des acteurs concernés sera mis en œuvre afin de valider chaque étape du projet.

Objectifs du projet poursuivis     :

• Créer des voiries et cheminements nouveaux, pour désenclaver et restructurer le quartier en
lien avec les différents projets en cours d'études comme le devenir du ténement du collège sur
lequel la Ville a la volonté de développer un projet de requalification  mixite  et fonctionnelle, ou
encore l'accroche avec les équipements existants de la place Couëtoux.
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• Améliorer la qualité des espaces extérieurs en requalifiant les espaces publics et  en favorisant
la création d'espaces libres ouverts et confortables,  animés par des espaces récréatifs ou de
rencontre.

• Co construire le projet de requalification des espaces publics avec les habitants
Un travail de diagnostic partagé a déjà été engagé entre janvier 2014 et septembre 2015.
Plusieurs réunions d'accompagnement seront  organisées afin de mobiliser les habitants.
En phase de construction du projet, l'objectif est de donner de la visibilité au projet urbain
et de le faire vivre, de recueillir  la parole des habitants et de concevoir  un programme
d’interventions sur l'espace public. 
Puis la phase d'appropriation donnera lieu à un temps d'enquêtes menées sur la base de
propositions de plusieurs scénarios d’aménagement. 

Organisation de la concertation et définition des modalités de concertation 

La  concertation  réglementaire  se  déroulera  sur  une période  de 5  semaines  entre
septembre et octobre 2017.

L'information  du  public  sur  les  dates  de  la  concertation  sera  précisée  en  amont  du
lancement effectif de la concertation réglementaire à travers  un article dédié  dans le journal municipal
« Sur le Pont », distribué à l'ensemble des habitants et sur le site web de la ville. Le site donnera accès
aux informations relatives au projet tout le long de la concertation.

Au moins 2 réunions de type « Atelier Public Urbain » seront  organisées avec l'ensemble
des habitants du quartier, des associations locales et autres personnes concernées . 

A  l'issue  du  travail  de  programmation,  des  scénarios  seront  soumis  au  choix  des
habitants.

Enfin le bilan de cette concertation sera arrêté par délibération du Conseil Municipal conformément à
l'article L 103-6 du code de l'urbanisme.

Le Conseil Municipal,

Considérant  que  dans le cadre de la loi MATPAM, et par délibération,  la Commune a
décidé de conserver la maîtrise d'ouvrage de ce projet  ( délibération  du 26 février 2015 ),

Considérant que le projet urbain du quartier des Îles de Mars-Olympiades entre dans le
cadre  réglementaire  d'une  concertation  préalable  et  nécessite  de  définir  les  modalités  de  la
concertation par délibération,

VU  la  délibération  du  26  février  2015 précisant  que la  commune conserve la  Maîtrise
d'ouvrage,

VU   l'Article  L103-3-2°  du  code  de  l'urbanisme   fixant   que  l'organe  délibérant  de  la
collectivité doit préciser les objectifs et les modalités de la concertation  et l'article L 103-6 précisant
que cette même autorité compétente en arrête le bilan,

VU l'Article L103-2-4° du code de l'urbanisme précisant  que les modalités de concertation
doivent  permettre  pendant  une  durée  suffisante  et  selon  des  moyens  adaptés  au  regard  de
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l'importance et des caractéristiques du projet, au public d'accéder aux informations relatives au projet et
aux avis,

VU  l'avis  de  la  Commission  Municipale  n°4  «Urbanisme –  Travaux – Développement
durable » en  date  du  1er  juin  2017,  soumis  pour  information  à la  Commission  Municipale  n°  2  –
Politique de la Ville – Habitat du 30 mai 2017,

VU les modalités de concertation précisées ci-dessus,

Après  avoir entendu cet exposé, 
Après en avoir délibéré,
FIXE les modalités de la concertation telles qu’elles sont exposées ci-dessus, à savoir : 

• la concertation se déroulera sur une période de 5 semaines entre septembre et octobre 2017

• l'information du public sur les dates de la concertation sera précisée en amont du lancement
effectif de la concertation réglementaire à travers  un article dédié  dans le journal municipal
« Sur le Pont » distribué à l'ensemble des habitants et sur le site web de la ville. Le site donnera
accès aux informations relatives au projet tout le long de la concertation.

• Au moins 2 réunions de type «  Atelier Public Urbain » seront organisées avec l'ensemble des
habitants du quartier, des associations locales et autres personnes concernées . 

• A l'issue du travail de programmation, des scénarios seront soumis au choix des habitants.

CHARGE le Maire de l’exécution de la présente délibération. 

DIT  que la  présente  délibération  sera affichée en Mairie,  publiée  au recueil  des actes
administratifs  de  la  Commune  et  fera  l’objet  d’une  insertion  dans  un  journal  diffusé  dans  tout  le
Département .

La délibération est adoptée à l'unanimité : 29 voix pour

Ainsi  fait  et  délibéré,  les  jour,  mois  et  an  que dessus et  ont  signé  tous  les  membres
présents.

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  29/06/2017
Publié le :  29/06/2017

26 AUTORISATION DONNÉE AU MAIRE DE DÉPOSER UN DOSSIER DE DEMANDE DE SUBVENTION 
AUPRÈS DE GRENOBLE-ALPES MÉTROPOLE DANS LE CADRE DU FONDS DE COHÉSION SOCIALE ET 
TERRITORIALE MÉTRO POUR LE PROJET D'AMÉNAGEMENT DES POINTS DE COLLECTE RUE DE 
L'ASSEMBLÉE DE VIZILLE ET RUE DES DROITS DE L'HOMME DANS LE QUARTIER GRAND GALET

Rapporteur : Maxime NINFOSI - Maire-Adjoint 

Autorisation donnée au Maire de déposer un dossier de demande de subvention auprès de
Grenoble Alpes Métropole dans le cadre du fonds de cohésion sociale et territoriale Métro pour le projet
d'aménagement des points de collecte, rue de l'Assemblée de Vizille et rue des Droits de l'Homme
dans le quartier Grand Galet.
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La ville de Pont de Claix a déposé une  demande de subvention en investissement dans le
cadre de la programmation 2017 Politique de la Ville et Fonds de Cohésion Sociale Territoriale de
Grenoble – Alpes  Métropole.

Grenoble- Alpes Métropole mène une politique volontaire de cohésion sociale et territoriale
visant   à réduire  les inégalités  et  à  favoriser  la  cohésion  à l'échelle  des  communes membres.  La
politique de cohésion sociale et territoriale est complémentaire de l'engagement de Grenoble – Alpes
Métropole dans la politique de la ville. Pour la période 2015 - 2020, un fond dédié  a été maintenu par
Grenoble -Alpes Métropole avec un volet de financement en fonctionnement et en investissement.

Les territoires prioritaires d'intervention de la politique de cohésion sociale et territoriale
sont par ordre de priorité :

• Les territoires de la nouvelle géographie prioritaire de la politique de la ville : les 10 quartiers
prioritaires de la politique de la ville (QPV), définis par l'Etat,

• Les territoires anciennement dans la géographie prioritaire de la politique de la ville nécessitant
un accompagnement social et urbain ( les territoires de veille active ), QVA

• Les territoires de cohésion sociale territoriale : ils sont identifiés par un indice composé des
indicateurs suivants : le taux de ménages fiscaux à bas revenus, le taux de grands ménages
fiscaux (plus de 5 personnes), le revenu médian communal.

C'est dans ce cadre que le projet « Projet d’aménagement de points de collecte rue de
l’Assemblée de Vizille et rue des Droits de l’Homme dans le quartier Grand Galet » situé en quartier de
veille active, a été retenu par le Fonds de Cohésion Sociale Territoriale. 

La délibération  n° 14 du 19 Mai  2017  du conseil  métropolitain  portant  sur  la première
programmation  2017  en  investissement  du  Fonds  de  Cohésion  Sociale  Territoriale  accorde  une
subvention de 30 000 € au « Projet d’aménagement de points de collecte rue de l’Assemblée de Vizille
et rue des Droits de l’Homme dans le quartier Grand Galet »  présentant un coût total des dépenses HT
à hauteur de 64 000 €.

Cette action vient compléter la programmation Politique de la ville/Fonds de Cohésion pour
l'année 2017 sur la commune (cf. délibération n° 25 du 6 avril 2017 ).

Le Conseil Municipal, 

VU la délibération n°25 du conseil municipal  en date du 6 avril 2017

VU la délibération n° 14 du conseil Métropolitain en date du 19 Mai 2017,

VU l'avis de la commission municipale n° 2 « Politique de la Ville – Habitat », en date du
30 mai 2017

Après  avoir entendu cet exposé, 

DECIDE la mise en œuvre de ce  projet d'aménagement.
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DIT que les crédits d’investissements nécessaires au « Projet d’aménagement de points de
collecte rue l’Assemblée de Vizille et rue des Droits de l’Homme dans le quartier Grand Galet  »sont
inscrits au budget communal. 

AUTORISE Monsieur  le  Maire  à  établir  et  déposer  la  demande  de  subvention
correspondante auprès de Grenoble Alpes Métropole.

La délibération est adoptée à l'unanimité : 29 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents.

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  29/06/2017
Publié le :  29/06/2017

28 AUTORISATION DONNÉE AU MAIRE DE DÉPOSER UN DOSSIER DE DEMANDE DE SUBVENTION 
AUPRÈS DE LA RÉGION AUVERGNE RHÔNE ALPES POUR FINANCER LA RÉHABILITATION DU GROUPE 
SCOLAIRE JEAN MOULIN

Rapporteur : Maxime NINFOSI - Maire-Adjoint 

La Ville souhaite entreprendre la réhabilitation du Groupe Scolaire Jean moulin, situé
rue du Docteur Valois dans le quartier Grand Galet, pour répondre à des objectifs : 

• d'amélioration des performances énergétiques des différents bâtiments

• de mise aux normes d'accessibilité prévues à l'ADAP et de mise en conformité incendie

• d'optimisation de la gestion de la restauration scolaire et d'amélioration du confort pour les
élèves et les personnels

Ce programme comprend donc :

• la réhabilitation du bâtiment principal de l'école élémentaire, 

• la restructuration du bâtiment annexe de l'école maternelle, 

• la mise en accessibilité des deux derniers bâtiments. 

Les travaux de performance énergétique seront réalisés sur le bâtiment principal de
l'élémentaire  :  isolation  thermique  (isolation  par  l'extérieur)  et  création  de  protections  solaires
(confort d'été). 

Les sources d'éclairage seront traitées par le changement des appareillages avec de la
technologie  LED.  La régulation  du chauffage par zone et  par façade sera également mise en
place.

L'accessibilité comprendra, outre l'installation d'un ascenseur sur le bâtiment principal
de l'élémentaire, le changement de l'ensemble des portes non conformes aux besoins de passage,
l'installation de sanitaires adaptés à chaque niveau, la conformité des seuils et des escaliers.
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Les  travaux  de  conformité  incendie  permettront  de  mettre  le  bâtiment  élémentaire
(4éme catégorie), en accord avec la réglementation actuelle. La mise en conformité nécessite des
travaux de cloisonnement, ils seront le support à une rénovation plus complète du bâtiment. Enfin
les  travaux  d'aménagement  de  la  zone  cantine  permettront  de  mutualiser  les  deux  offices
élémentaire  et  maternelle  en un seul,  aux  normes en vigueur,  avec réfectoires  attenant.  Ces
travaux  permettront  d'accueillir  les  rationnaires  (une  centaine)  dans  des  conditions  d'hygiène
mieux maîtrisée, dans une ambiance et un confort accrus. 

Les travaux se dérouleront de juillet 2017 à août 2018. 
Le coût de cette opération est estimé à 595 000 € HT. 

Les postes de dépenses sont les suivants : 

•  Accessibilité = 160 000  €
•  Performance énergétique = 160 000  €
•  Conformité incendie = 80 000  €
•   Aménagements = 150 000 €
•   Etudes = 45 000 €

La Ville souhaite solliciter le soutien financier de la Région Auvergne Rhône Alpes au
titre de  la programmation investissement politique de la Ville 2017 selon le plan de financement
suivant : 

• Région : 150 000 € 

• Etat (FSIL) : 120 000 € 

• département : 175 000 €

• Auto financement (fonds propres) : 150 000 €

Le Conseil Municipal, 
Après  avoir entendu cet exposé, 
VU l'avis de la commission municipale n° 2 « Politique de la Ville – Habitat », en date

du  30 mai 2017

AUTORISE  Monsieur  le  Maire  à  établir  et  déposer  la  demande  de  subvention
correspondante auprès de la Région Auvergne Rhône Alpes afin de financer la réhabilitation du
Groupe Scolaire Jean Moulin.

DIT  que  les  crédits  d’investissements  nécessaires  à  «  la  réhabilitation  du  groupe
scolaire Jean Moulin » sont inscrits au budget communal. 

La délibération est adoptée à l'unanimité : 29 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents.

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  29/06/2017
Publié le :  29/06/2017
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29 PEDT – 2017 – 2020 – PROJET EDUCATIF DE TERRITOIRE 

Rapporteur : Corinne GRILLET - Maire-Adjointe 

Après la signature d'un premier PEDT qui a couvert la période 2014/2017, la Ville a
lancé en mai  2016 une procédure de renouvellement  de ce contrat  pour  la  période allant  de
septembre 2017 à septembre 2020.

Pour  ce faire,  la  Ville  a mis en place entre mai  2016 et  mai  2017,  une démarche
participative incluant tous les acteurs institutionnels et locaux concernés : Élus et services de la
Ville, Éducation Nationale, services de l’État (DDCS), parents d'élèves, associations.

Cette démarche s'est déroulée en deux temps :

• de mai à décembre 2016, une évaluation du premier PEDT 

• de janvier à mai 2017, la co-écriture du nouveau PEDT

Ce nouveau contrat s'articule autour de trois axes structurants déclinés en objectifs
généraux, objectifs opérationnels et pistes d'actions.

La préoccupation qui a présidé à la réflexion générale a concerné la prise en compte
optimale des besoins et des rythmes de l'enfant et son épanouissement éducatif et social.

Les trois grands axes et leurs objectifs généraux sont les suivants : 

Axe 1 : Proposer des actions éducatives au plus près des besoins de l’enfant

 Objectifs Généraux

• Favoriser la continuité et la cohérence entre les différents temps et âges de l’enfant

• Garantir l’égalité des chances pour tous les enfants

• Accompagner les enfants et les adolescents en situation de décrochage scolaire

• Aménager l’espace urbain et les équipements dans un souci d’accessibilité et de
mixité.

Axe 2 : Faire vivre la co-éducation, l’implication et la communication entre acteurs

 Objectifs Généraux

• Favoriser l’implication des familles

• Améliorer  la lisibilité  des actions pour que parents et enfants puissent  mieux se
repérer

• Favoriser la convergence des pratiques professionnelles

• Faciliter l’accès au service public et les démarches administratives
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Axe 3 : Encourager l’accès à la culture, à l’ouverture au monde et à la citoyenneté

 Objectifs Généraux

• Favoriser l’accès à la culture et aux pratiques artistiques, scientifiques et sportives

• Aider l’enfant à comprendre le monde

• Éduquer à la citoyenneté et au respect de l’environnement

Les  objectifs  et  déclinaisons  opérationnels  de  ces  axes  sont  détaillés  dans  un
document qui, pour qu'il puisse véritablement servir de référence et de boussole aux acteurs qui
l'ont élaboré, fera l'objet d'un travail de suivi et de  réajustement  en  continu grâce à la mise en
place d'un comité ad-hoc qui se réunira régulièrement (environ 2 fois par an), tout au long de la
durée du contrat.

Le Conseil Municipal,
VU l'avis de la Commission Municipale n° 3  «Education Populaire-Culture » en date du 31

mai 2017
Après  avoir entendu cet exposé, 
DECIDE d'approuver le PEDT pour la période 2017-2020.

La délibération est adoptée à l'unanimité : 29 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents.

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  29/06/2017
Publié le :  29/06/2017

30 DÉSIGNATION DES DÉLÉGUÉS DU CONSEIL MUNICIPAL DANS LES CONSEILS D'ÉCOLES – 
REMPLACEMENT 

Rapporteur : Corinne GRILLET - Maire-Adjointe 

Madame la Maire-Adjointe  rappelle qu'en application de l'article D411-1 du décret n° 2008-
263  du  14  mars  2008  relatif  à  l'organisation  et  au  fonctionnement  des  écoles  maternelles  et
élémentaires, les Conseils d'Ecole sont composés du Maire ou de son représentant et d'un Conseiller
Municipal à désigner au sein des différents Conseils d'Ecoles de la Commune.

Le Conseil  Municipal,  par délibération N° 10 du 17 avril  2014  a désigné ses délégués.
Cette délibération a été modifiée  au Conseil Municipal du 17 décembre 2015 suite à une démission.

Considérant à ce jour, le retrait de Madame Nathalie ROY au sein des Conseils d’École de
la Maternelle et de l’Élémentaire Iles de Mars,

Sur  proposition  de  Madame la  Maire-Adjointe,  Il  est  proposé  au  Conseil  Municipal  de
procéder à son remplacement.
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VU l'article L 2121-33 du Code Général des Collectivités Locales qui prévoit que le conseil
municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein d'organismes
extérieurs,

VU le dernier alinéa de l’article L.2121-21 du code général des collectivités territoriales qui
prévoit que “le conseil municipal peut décider à l’unanimité de ne pas procéder à scrutin secret aux
nominations et présentations, sauf dispositions législatives ou réglementaires prévoyant expressément
ce mode de scrutin”,

Le Conseil Municipal,
Sur proposition de  Madame la Maire-Adjointe,
Après en avoir délibéré,

DESIGNE  Madame Delphine CHEMERY en qualité de déléguée de la Commune au sein
du Conseil de l’École Élémentaire Iles de Mars.

DESIGNE  Madame Christina GOMES-VIEGAS en qualité de déléguée de la Commune
au sein du Conseil de l’École Maternelle Iles de Mars.

DIT  que les conseils d'écoles sont composés comme suit (le Maire ou son représentant
étant membre de droit) :

• Élémentaire Jean Moulin :  - Madame Laurence BONNET

• Élémentaire Villancourt : - Monsieur Julien DUSSART  

• Élémentaire Iles de Mars : - Madame Delphine CHEMERY (à la place de Madame Nathalie ROY)

• Élémentaire  Jules Verne : - Monsieur Mickaël MERAT

• Maternelle Jean Moulin : - Madame Laurence BONNET 

• Maternelle 120 Toises : - Madame Delphine CHEMERY

• Maternelle Villancourt : - Madame Souad GRAND

• Maternelle Olympiades : - Madame Cristina GOMES-VIEGAS 

• Maternelle Iles de Mars : -  Madame Cristina GOMES-VIEGAS  (à  la  place  de  Madame Nathalie

ROY)

• - Maternelle Pierre Fugain: - Monsieur Maxime NINFOSI

• - Maternelle du Coteau : - Madame Dolorès RODRIGUEZ.

La délibération est adoptée à l'unanimité : 29 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents.

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  29/06/2017
Publié le :  29/06/2017
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32 RECRUTEMENT D'UN PSYCHOLOGUE VACATAIRE POUR LES STRUCTURES DE LA PETITE ENFANCE

À PARTIR DU 1/09/2017

Rapporteur : Cristina GOMES-VIEGAS - Conseillère Municipale Déléguée 

Madame la Conseillère Municipale déléguée expose au conseil municipal que dans le cadre du lieu
d'accueil  Enfants  Parents  « La  Capucine »,  il  est  prévu  l'intervention  et  la  rémunération  d'une
psychologue. 

Compte tenu du caractère spécifique, ponctuel et non continu de ces interventions, il est proposé de
rémunérer ce personnel non titulaire sous forme de vacations. 

Pour cela, il est nécessaire de prévoir 174 heures annuelles de vacations horaires d'un psychologue
pour la période du 1er septembre 2017 au 31 août 2018. 

Madame la Conseillère Municipale déléguée rappelle, comme le prévoit la loi n° 84-53 du 26 janvier
1984 modifiée notamment son article 3-1°, que le recrutement d'agents non titulaires pour faire face à
un  besoin  lié  à  un  accroissement  temporaire  d'activité  doit  donner  lieu  à  création  d'emplois  par
délibération.

Doivent être précisés le motif, la nature des fonctions, le niveau de recrutement et de rémunération de
ces emplois.

Le Conseil Municipal,

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction
Publique Territoriale, notamment son article 3-1°,

VU l'avis de la Commission Municipale n° 1 « finances - personnel » du 8 juin 2017,

Après en avoir délibéré,

DECIDE de faire appel à un psychologue du 1er septembre 2017 au 31 août 2018, pour assurer ces
vacations horaires.

FIXE le montant de la vacation au tarif de 25,74€ brut de l'heure charges comprises.

La délibération est adoptée à l'unanimité : 29 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents.

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  29/06/2017
Publié le :  29/06/2017
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36 RECRUTEMENT D'AGENTS SAISONNIERS AU CENTRE AQUATIQUE FLOTTIBULLE POUR L'ÉTÉ 
2017

Rapporteur : Julien DUSSART - Maire-Adjoint 

Monsieur le Maire-Adjoint rappelle que compte tenu de l'accroissement saisonnier d'activité au centre
aquatique  Flottibulle  pendant  la  période  estivale,  il  est  nécessaire  de  recourir  au  recrutement  de
personnel contractuel.

Le recrutement d'agents contractuel  pour faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier
d'activité doit donner lieu à création d'emplois par délibération.

Monsieur le Maire-Adjoint propose la création des postes ci-après pour l'été 2017 :

Service Poste et durée Motif Nature des
fonctions

Niveau de
recrutement

Niveau de
rémunération

Centre
aquatique
Flottibulle

L'équivalent de 3 
postes à temps 
complet 
du 01/07 au 
31/07/2017
et de 4 postes à 
temps complet 
du 01/08 au 
31/08/2017

Accroissement
saisonnier
d'activité

Maître  Nageur
Sauveteur

BNSSA

ou

BEESAAN
BPJEPS

IM = 338

IM = 371

La réunion obligatoire du Plan d'Organisation de Sécurité et des Secours (POSS) de 3 heures sera
rémunérée en heures supplémentaires.

Le Conseil Municipal,

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction
Publique Territoriale, notamment son article 3 2°,
VU l'avis de la Commission Municipale n° 1 « finances - personnel » du 8 juin 2017,

Après en avoir délibéré,

DECIDE la création de l'ensemble des postes contractuels désignés ci-dessus,

DIT que les crédits sont imputés au budget, comptes 64 131, et suivants.

La délibération est adoptée à l'unanimité : 29 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents.

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  29/06/2017
Publié le :  29/06/2017
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40 AUTORISATION DONNÉE AU MAIRE À DÉPOSER LES DOSSIERS DE DEMANDE DE SUBVENTION AU 
TITRE DE LA PART D'INVESTISSEMENT DU CNDS (CENTRE NATIONAL DU DÉVELOPPEMENT DU SPORT)
DANS LE CADRE DU PLAN « HÉRITAGE 2024 » ET DU PLAN SPÉCIFIQUE « SAVOIR NAGER »

Rapporteur : Julien DUSSART - Maire-Adjoint 

La ville de Pont-de-Claix a décidé d'entreprendre sur 2017 différentes actions en faveur de
l'apprentissage  de  la  natation  et  des  opérations  d'investissements  au  profit  du  patrimoine  sportif
communal :

• Mise en accessibilité du complexe Victor-Hugo et Maisonnat

• Création d'un espace sportif street work out fitness au sein du Parc de la Colombe

• Projet école de nage spécial « Savoir nager »

Ces  actions  répondent  aux  objectifs  du  centre  national  du  développement  du  sport
(CNDS). A cet effet, il convient d'autoriser Monsieur le Maire à déposer les dossiers de demande de
subvention au titre de la part investissement du CNDS dans le cadre du plan « Héritage 2024 » et du
plan spécifique « savoir nager ».

Considérant l'intérêt  pour  la  collectivité  de  ces  actions  sportives  en  faveur  de
l'apprentissage de la natation ainsi  que ces opérations d'investissements inscrites au sein du plan
pluriannuel d'investissement communal,

Le Conseil Municipal,

VU la délibération communale n°5 du Conseil Municipal du 15 Décembre 2016 du budget
principal Ville - Budget primitif 2017 et affectation des enveloppes budgétaires des subventions

VU l'avis de la Commission Municipale n°5 « Sports-Vie Associative-Animation » en date
du 7 juin 2017

Après  avoir entendu cet exposé, 

DECIDE d'autoriser  le  Maire  à  déposer  les  dossiers  de  subvention  CNDS  « Héritage
2024 » et « Savoir nager » dans le cadre de ces actions.

La délibération est adoptée à l'unanimité : 29 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents.

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  29/06/2017
Publié le :  29/06/2017
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41 DÉNOMINATION DU GYMNASE DU COMPLEXE DES 2 PONTS – GYMNASE MALIK 
CHERCHARI »

Rapporteur : Julien DUSSART - Maire-Adjoint 

La Ville de Pont de Claix souhaite personnaliser la dénomination du gymnase du complexe sportif des
Deux Ponts, dans la même intention que la tribune du rugby récemment appelée « VEYRET-DUTTO »,
en mettant à l'honneur des figures emblématiques du sport Pontois. 

La proposition est de nommer le gymnase du complexe des 2 ponts « Malik CHERCHARI », boxeur
pontois  à la carrière remarquable et  entraîneur  dans le  milieu associatif,  fondateur  du boxing club
pontois.

 
Considérant  la  logique  d'identification  de  notre  patrimoine  communal,  notre  travail  de

mémoire en lien avec l'histoire locale, ainsi que l'investissement de cette personnalité du monde sportif
et associatif pontois : Malik CHERCHARI

Le Conseil Municipal, 

après en avoir délibéré, 

Vu l’avis de la commission municipale n° 5 « Sport – Vie Associative - Animation» du 7 juin 2017 

DECIDE 

D'autoriser le Maire à nommer le gymnase du complexe des 2 ponts : « Gymnase Malik
CHERCHARI »

La délibération est adoptée à l'unanimité : 29 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents.

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  29/06/2017
Publié le :  29/06/2017
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43 VOEU COMMUN AVEC LA VILLE D'ECHIROLLES PORTANT SUR L'EXTENSION DE LA LIGNE E DU 
TRAMWAY DEPUIS LA STATION LOUISE MICHEL JUSQU'À FLOTTIBULLE

Rapporteur : Sam TOSCANO - Premier Maire-Adjoint 

L'amélioration des conditions de déplacement des usagers constitue une orientation forte de la

Municipalité  qui  souhaite  notamment  contribuer  à  soutenir  et  à  accompagner  le  développement  des

transports en commun et faciliter l'accessibilité aux nœuds de transports et aux arrêts.

Le projet de pôle d'échange multimodal à Flottibulle constituera, à terme, un lieu d'intermodalité

complet  avec  le  terminus  de la  ligne  A du tramway,  un  arrêt  de la  ligne chrono  2,  la  halte  ferroviaire

déplacée, et le parking relais au cœur de la ZAC « Les Minotiers », en dehors de toute zone impactée par

les risques technologiques.

Afin de renforcer le rôle structurant et fédérateur de l'axe Lesdiguières sur tout son linéaire, et d'

optimiser le fonctionnement des transports en commun, du pôle d'échange de Flottibulle et  d'assurer la

desserte vers le sud de l'agglomération, le prolongement de la ligne E du tramway est un projet essentiel. 

La Municipalité demande l'inscription du prolongement de la ligne E jusqu'à Flottibulle,  voir

jusqu'au centre-ville de Pont de Claix et au delà. Le développement de la desserte du grand sud passe par

des projets ambitieux que la Ville de Pont de Claix soutiendra comme celui du tram-train, en direction de

Jarrie, Champ sur Drac, Saint Georges de Commiers, Vizille et Vif.

Le Conseil Municipal,

CONSIDÉRANT  que le SMTC a lancé l'élaboration de son Plan de Déplacement Urbain par

délibération du 6 octobre 2016,

CONSIDÉRANT que  le  territoire  de  la  Commune  de  Pont  de  Claix,  de  part  le  projet

multipartenarial  de  pôle  d'échange  multimodal  à  Flottibulle,  est  situé  à  un  endroit  stratégique  pour

développer les transports en commun en direction du sud de la Métropole

VU l'avis de la Commission Municipale n° 4 « Urbanisme-travaux-Développement Durable » en

date du 1er juin,

Après avoir entendu cet exposé, 

DEMANDE au SMTC de prendre en compte le souhait commun des  villes d'Echirolles  et de

Pont de Claix d'inscrire dans le futur PDU (Plan de Déplacement Urbain) le projet de prolongement de la

ligne E du tramway et d'étudier la faisabilité du tram-train vers le sud.

La délibération est adoptée à l'unanimité : 29 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents.

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  29/06/2017
Publié le :  29/06/2017
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- Séance du 30 Juin 2017

Délibération n° :

1 DÉSIGNATION DES SUPPLÉANTS DES DÉLÉGUÉS DES CONSEILS MUNICIPAUX EN VUE DE 
L'ELECTION DES SÉNATEURS

Rapporteur : Christophe FERRARI - Maire 

Après avoir mis en place, le bureau électoral en application de l'article R133 du code
électoral composé par le Maire, Christophe FERRARI, les deux conseillers municipaux les plus
âgés et les deux conseillers municipaux les plus jeunes présents à l'ouverture du scrutin à savoir :

• Madame CHEMERY Delphine et Monsieur ALPHONSE Maurice les plus âgés
• Monsieur DUSSART Julien et Monsieur GRAND Maxime

Dans les  Communes  de  plus  de  9000 habitants,  tous  les  conseillers  municipaux  en
fonction à la date du 24 septembre 2017, sont délégués de droit. Il n'y a donc pas lieu d'élire des
délégués et des délégués supplémentaires. Par contre, il est nécessaire d'élire des suppléants.

Le nombre  de suppléants à élire est de 9 conformément aux dispositions de l'arrêté
préfectoral  N°38-2017-06-156012 fixant le mode de scrutin et  le nombre de délégués,  délégués
supplémentaires et suppléants pour la désignation du collège électoral en vue de la désignation des
sénateurs.

Le Conseil Municipal 

• Prend acte de l'élection des suppléants en vue de l'élection des sénateurs, scrutin de liste,
sans débat, à la représentation proportionnelle suivant la plus forte moyenne sans panachage
ni vote préférentiel.

Une liste de candidat respectant les règles de parité a été déposé avant l'ouverture du scrutin.

Sont candidats 

2 Listes sont  présentées par :
- liste Pont-de-Claix – Groupe « Une Ville à Vivre »
- liste Groupe « Front de Gauche Communistes et Citoyens »

Après un vote à bulletin secret, et après avoir procédé au dépouillement sous contrôle
du bureau électorale, les résultats sont proclamés.

Sont élus suppléants pour les élections sénatoriales du 24 septembre 2017, selon la règle
de  calcul  de  la  représentation  proportionnelle  à  la  plus  forte  moyenne  sans  panachage  ni  vote
préférentiel.

Page 190



Recueil des Actes Administratifs – 2ème trimestre 2017

- Pour la liste «     Pont de Claix – Une Ville à Vivre     » 
 23 suffrages obtenus soit 8  mandats de suppléants

- Pour la liste «      Groupe Front de Gauche Communistes et Citoyens     »
 5 suffrages obtenus soit 1  mandat  de suppléant 

Par conséquent sont élus suppléants pour les élections sénatoriales du 24 septembre 
2017 :

• Monsieur CHEMERY Hubert  -  liste « Pont de Claix – Une Ville à Vivre » 
• Madame BOUSBOA Nathalie  -  liste « Pont de Claix – Une Ville à Vivre » 
• Monsieur SOLER Alain   -  liste « Pont de Claix – Une Ville à Vivre » 
• Madame MAZZILI Annick  -  liste « Pont de Claix – Une Ville à Vivre » 
• Monsieur BODON Bernard  -  liste « Pont de Claix – Une Ville à Vivre » 
• Madame VIREMOT Isabelle  -  liste « Pont de Claix – Une Ville à Vivre » 
• Monsieur LANGLOIS Michel   -  liste « Pont de Claix – Une Ville à Vivre » 
• Madame GUIGUET Noëlle   - liste « Pont de Claix – Une Ville à Vivre » 
• Monsieur GIONO Jérémie               - liste « Groupe Front de Gauche Communistes et    

    Citoyens

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents.

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  05/07/2017
Publié le :   03/07/2017

 

2 VOEU DU CONSEIL MUNICIPAL POUR LE SOUTIEN AUX SALARIÉ-ES DE L'ENTREPRISE ISOCHEM

Rapporteur : Christophe FERRARI - Maire 

Le 19 janvier 2016, l’entreprise Isochem, implantée sur la plateforme chimique
de Pont de Claix, a annoncé l'arrêt de toutes ses activités sur le site et le licenciement des
28 salarié-es.

L’entreprise Isochem dispose de compétences dans les domaines de la chimie
du phosgène (intégrée à Vencorex) et du PCL3 (phosphorus trichloride) qui sont rares
dans l'industrie. Elle raffine également pour le compte de Vencorex du TDI (diisocyanate
de toluène), témoignage de son intégration dans l’ensemble de la plateforme chimique, et
connaît une situation globale confortable. 

En 2014, l’entreprise Isochem a  déjà connu un plan de départs volontaires
suivi d'un plan social. Une trentaine de personnes avaient alors dû quitter l’entreprise.

Le groupe qui comprend 285 salariés, dont 15 à Pont de Claix se déclare en
cessation de paiement auprès du tribunal de commerce d'Evry.

Page 191



Recueil des Actes Administratifs – 2ème trimestre 2017

Isochem  étant  une  activité  complètement  intégrée  dans  l’activité  de  la
plateforme  chimique  de  Pont  de  Claix,  les  salariés  concernés  se  disent  victimes  de
l’absence de volonté des industriels de développer l’activité qui pourtant jouissait d’un bon
potentiel et proposent leur reprise par le principal opérateur de la plateforme, Vencorex
conformément aux engagements pris en Préfecture lors de la mise en place du PSE.

Considérant l’importance de la filière chimie sur le sud de notre territoire comme
le fort soutien public dont elle a bénéficié, notamment depuis 2013, 

Le Conseil municipal :

     -  SOUHAITE par  ce  vœu apporter  tout  son soutien  aux salarié-es de
l’entreprise   Isochem ;

– DEMANDE à ce que le Préfet de l’Isère puisse comme il l'a déjà fait précédemment
assurer une médiation avec tous les acteurs impliqués, afin de travailler, d’une part,
aux possibilités de reclassement du personnel et, d’autre part, à l’élaboration d’un
dialogue  constructif  entre  les  entreprises  Vencorex  et  Isochem,  aux  côtés  des
acteurs locaux de la chimie concernés ;

– DEMANDE aujourd’hui, tant que le Groupe Isochem existe, que les ateliers et les
salarié-es d’Isochem Pont de Claix intègrent Vencorex ou l’un des acteurs de la
filière chimique de la Plateforme.

Il est donc nécessaire de tout mettre en œuvre pour que le maintien de l’emploi
se fasse dans des conditions optimum en concertation étroite avec les représentants du
personnels et les organisations syndicales. 

La délibération est adoptée à l'unanimité : 29 voix pour

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont signé tous les membres présents.

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE : 
Reçu en Préfecture le :  03/07/2017
Publié le :   03/07/2017
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II- DECISIONS DU MAIRE prises par délégation du 
Conseil Municipal 

26 AUTORISATION DE LANCER ET SIGNER LE MARCHÉ DE MAITRÎSE D'ŒUVRE : PROJET QUARTIER 
ILES DE MARS - RÉAMÉNAGEMENT DES ESPACES PUBLICS

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2122-17, L 2122-18, L
2122-22, L 2122-23

VU la  délibération  n°  1 du Conseil  Municipal  du 17 avril  2014 déléguant  à Monsieur  le  Maire  les
pouvoirs  prévus  par  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  en  cas  d'absence  ou
d'empêchement du Maire au Premier Adjoint, puis à défaut aux adjoints pris dans l'ordre du tableau 

VU l'arrêté  du Maire n° 089 /  2016 du 23 juin  2016 portant  délégation de fonction et  signature à
Monsieur Sam TOSCANO, 1er Maire-Adjoint et notamment subdélégation des attributions du Conseil
Municipal indiquées à l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales en matière de
marchés publics

CONSIDERANT la nécessité de lancer une consultation en procédure formalisée pour l'attribution d'un
marché de maîtrise d’œuvre pour le projet du quartier Iles de Mars – Réaménagement des espaces
publics.

DECIDE

ARTICLE 1 : de lancer la publicité pour la mise en concurrence et signer le marché afférent.
La date prévisionnelle de démarrage du marché est fixée au 05 juillet 2017

Le coût d'objectif des travaux est établit à 2,910 M€ HT. Le marché prévoit la possibilité de conclure un
marché complémentaire, permettant d'augmenter de 50 % maximum le coût d'objectifs initial, pour le
cas où il y aurait lieu d'étendre le périmètre d'étude à certaines parcelles adjacentes et ou de prendre
en compte d'éventuelles évolutions de projet dans le cadre de la concertation avec les habitants.

Le montant prévisionnel du marché de maîtrise d’œuvre, clause de marché complémentaire incluse,
est établit à 261 900 € HT   –imputation 020

Acte rendu exécutoire par : 
- dépôt en Préfecture le 04/05/2017
- publication le 04/05/2017
- et (ou) notification le  04/05/2017

A PONT DE CLAIX, le 21 avril 2017

Pour le Maire et par délégation, 
Le 1er Maire Adjoint,
Sam TOSCANO

28 CLÔTURE DE LA RÉGIE DE RECETTE VENTE DU DISQUE BLEU STATIONNEMENT

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2122-22, L 2122-17, L
2122-23
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VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la Comptabilité
Publique, et notamment l'article 18

VU  le  décret  n°  66-850  du  15  novembre  1966  modifié  relatif  à  la  responsabilité  personnelle  et
pécuniaire des régisseurs

VU les articles R1617-1 à R1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la création
des régies de recettes, des régies d'avances et des régies de recettes et d'avances des collectivités
territoriales et de leurs établissements publics locaux

VU l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif à l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux
régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant  des organismes publics et  montant  du
cautionnement imposé à ces agents

VU la  délibération  n°  1 du Conseil  Municipal  du 17 avril  2014 déléguant  à Monsieur  le  Maire  les
pouvoirs  prévus  par  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  en  cas  d'absence  ou
d'empêchement du Maire au Premier Adjoint, puis à défaut aux adjoints pris dans l'ordre du tableau 

VU la  décision n°51/2003 en date  du 28 octobre 2003 instituant  la  régie de recettes  « Ventes  de
disques bleus de stationnement», 

CONSIDERANT que la vente de disques bleus de stationnement prendra fin au 31 mai 2017,

VU l'avis conforme du comptable public assignataire

DECIDE

ARTICLE 1 : La régie de recettes « Ventes de disques bleus de de stationnement » est clôturée à la
date du 31 mai 2017

ARTICLE 2 : Monsieur le Maire de Pont de Claix et Madame la Trésorière de Vif sont chargés, chacun
en ce qui les concerne de l'exécution de la présente décision

Acte rendu exécutoire par : 
- dépôt en Préfecture le 15/05/2017
- publication le 15/05/2017
- et (ou) notification le  15/05/2017

A PONT DE CLAIX, le 24 avril 2017
Le Maire
Christophe FERRARI

29 AUTORISATION DE LANCER ET SIGNER UN MARCHÉ D'ACCOMPAGNEMENT À LA CONCERTATION 
ET À LA MOBILISATION DES ACTEURS AUTOUR DU PROJET URBAIN ILES DE MARS / OLYMPIADES

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2122-17, L 2122-18, L
2122-22, L 2122-23

VU la  délibération  n°  1 du Conseil  Municipal  du 17 avril  2014 déléguant  à Monsieur  le  Maire  les
pouvoirs  prévus  par  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  en  cas  d'absence  ou
d'empêchement du Maire au Premier Adjoint, puis à défaut aux adjoints pris dans l'ordre du tableau 
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VU l'arrêté  du Maire n° 089 /  2016 du 23 juin  2016 portant  délégation de fonction et  signature à
Monsieur Sam TOSCANO, 1er Maire-Adjoint et notamment subdélégation des attributions du Conseil
Municipal indiquées à l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales en matière de
marchés publics

CONSIDERANT la nécessité de conclure un contrat pour la mise en œuvre des prestations de service
de concertation et de mobilisation des acteurs dans le cadre du développement du projet urbain portant
sur le quartier Iles de Mars / Olympiades

DECIDE

ARTICLE 1 : de consulter des entreprises et signer le marché afférent.
La  date  prévisionnelle de  démarrage  de la  prestation  est  fixée  au  1er  juin  2017  pour  une durée
prévisionnelle de 6 mois.

Le montant prévisionnel maximum du marché est de 24 000 €HT, incluant la possibilité de recourir à
des prestations complémentaires, en fonction de l'évolution de la concertation -  imputation 20

Acte rendu exécutoire par : 
- dépôt en Préfecture le 09/05/2017
- publication le 09/05/2017
- et (ou) notification le  09/05/2017

A PONT DE CLAIX, le 24 avril 2017

Pour le Maire et par délégation, 
Le 1er Maire Adjoint,
Sam TOSCANO

30 AUTORISATION DE LANCER ET SIGNER LE MARCHÉ D'ASSURANCE EN DOMMAGE OUVRAGE 
POUR LES TRAVAUX DE CONSTRUCTION / RÉNOVATION DE L'ÉCOLE MATERNELLE VILLANCOURT

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2122-17, L 2122-18, L
2122-22, L 2122-23

VU la  délibération  n°  1 du Conseil  Municipal  du 17 avril  2014 déléguant  à Monsieur  le  Maire  les
pouvoirs  prévus  par  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  en  cas  d'absence  ou
d'empêchement du Maire au Premier Adjoint, puis à défaut aux adjoints pris dans l'ordre du tableau 

VU l'arrêté  du Maire n° 089 /  2016 du 23 juin  2016 portant  délégation de fonction et  signature à
Monsieur Sam TOSCANO, 1er Maire-Adjoint et notamment subdélégation des attributions du Conseil
Municipal indiquées à l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales en matière de
marchés publics

CONSIDERANT la nécessité de conclure un contrat d'assurance en dommage ouvrage pour couvrir la
collectivité  contre  les  risques  de  désordres  matériels  susceptibles  d'affecter  la  construction  et
éventuellement de souscrire une option tous risques chantier 

DECIDE

ARTICLE 1 : de lancer la publicité pour la mise en concurrence et signer le marché afférent.
La date  prévisionnelle de démarrage du marché est fixée au 3 juillet  2017 pour une durée courant
jusqu'au terme de la garantie décennale, dont le démarrage court à la date de réception des différents
marchés de travaux. 
Le montant prévisionnel du marché est de 26 000 €HT, option comprise -  imputation 011

Acte rendu exécutoire par : 
- dépôt en Préfecture le 09/05/2017
- publication le 09/05/2017
- et (ou) notification le 09/05/2017

A PONT DE CLAIX, le 25 avril 2017

Pour le Maire et par délégation, 
Le 1er Maire Adjoint,
Sam TOSCANO
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32 AUTORISATION DE LANCER ET SIGNER LE MARCHÉ DE TRAVAUX DE RÉAMÉNAGEMENT DES 
PLACES DU CENTRE VILLE ET DE LEURS ABORDS 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2122-17, L 2122-18, L
2122-22, L 2122-23

VU la  délibération  n°  1 du Conseil  Municipal  du 17 avril  2014 déléguant  à Monsieur  le  Maire  les
pouvoirs  prévus  par  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  en  cas  d'absence  ou
d'empêchement du Maire au Premier Adjoint, puis à défaut aux adjoints pris dans l'ordre du tableau 

VU l'arrêté  du Maire n° 089 /  2016 du 23 juin  2016 portant  délégation de fonction et  signature à
Monsieur Sam TOSCANO, 1er Maire-Adjoint et notamment subdélégation des attributions du Conseil
Municipal indiquées à l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales en matière de
marchés publics

CONSIDERANT la nécessité de conclure un marché pour la réalisation des travaux d'aménagement
des places du centre ville et de leurs abords 

DECIDE

ARTICLE 1 : de lancer la publicité pour la mise en concurrence et signer le marché afférent.
La date  prévisionnelle de démarrage du marché est fixée au 1er juillet 2017 pour une durée de 26
mois, avec un fin prévue le 31 octobre 2019.

Le montant prévisionnel du marché est de 3 571 000 €HT, avec la possibilité de conclure un marché
complémentaire, si nécessaire, à hauteur de 25 % maximum du montant initial du marché (estimation
globale incluant le marché complémentaire : 4 463 750 € HT) -  imputation 21

Acte rendu exécutoire par : 
- dépôt en Préfecture le 15/05/2017
- publication le 15/05/2017
- et (ou) notification le  15/05/2017

A PONT DE CLAIX, le 27 avril 2017

Pour le Maire et par délégation, 
Le 1er Maire Adjoint,
Sam TOSCANO

34 AUTORISATION DE LANCER ET SIGNER LE MARCHÉ DE TRAVAUX DE RÉFECTION DE LA SALLE DE

SPORT DU GYMNASE DES 2 PONTS 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2122-17, L 2122-18, L
2122-22, L 2122-23

VU la  délibération  n°  1 du Conseil  Municipal  du 17 avril  2014 déléguant  à Monsieur  le  Maire  les
pouvoirs  prévus  par  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  en  cas  d'absence  ou
d'empêchement du Maire au Premier Adjoint, puis à défaut aux adjoints pris dans l'ordre du tableau 

VU l'arrêté  du Maire n° 089 /  2016 du 23 juin  2016 portant  délégation de fonction et  signature à
Monsieur Sam TOSCANO, 1er Maire-Adjoint et notamment subdélégation des attributions du Conseil
Municipal indiquées à l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales en matière de
marchés publics
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CONSIDERANT la nécessité d'effectuer des travaux de réfection du parquet et de peinture dans la
salle de sport du gymnase des 2 Ponts, suite au dégât des eaux survenu lors de la réfection de la
toiture. 

DECIDE

ARTICLE 1 : de lancer la publicité pour la mise en concurrence et signer le marché afférent.
La date prévisionnelle de démarrage du marché est fixée au 19 juin 2017 pour une durée de 2 mois.

Le montant prévisionnel du marché est de 50 000 € HT-  imputation 21

Acte rendu exécutoire par : 
- dépôt en Préfecture le 15/05/2017
- publication le 15/05/2017
- et (ou) notification le  15/05/2017

A PONT DE CLAIX, le 05 mai 2017

Pour le Maire et par délégation, 
Le 1er Maire Adjoint,
Sam TOSCANO

34 AUTORISATION DE LANCER ET SIGNER LE MARCHÉ DE TRAVAUX DE RÉFECTION DE LA SALLE DE 
SPORT DU GYMNASE DES 2 PONTS 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2122-17, L 2122-18, L
2122-22, L 2122-23

VU la  délibération  n°  1 du Conseil  Municipal  du 17 avril  2014 déléguant  à Monsieur  le  Maire  les
pouvoirs  prévus  par  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  en  cas  d'absence  ou
d'empêchement du Maire au Premier Adjoint, puis à défaut aux adjoints pris dans l'ordre du tableau 

VU l'arrêté  du Maire n° 089 /  2016 du 23 juin  2016 portant  délégation de fonction et  signature à
Monsieur Sam TOSCANO, 1er Maire-Adjoint et notamment subdélégation des attributions du Conseil
Municipal indiquées à l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales en matière de
marchés publics

CONSIDERANT la nécessité d'effectuer des travaux de réfection du parquet et de peinture dans la
salle de sport du gymnase des 2 Ponts, suite au dégât des eaux survenu lors de la réfection de la
toiture. 

DECIDE

ARTICLE 1 : de lancer la publicité pour la mise en concurrence et signer le marché afférent.
La date prévisionnelle de démarrage du marché est fixée au 19 juin 2017 pour une durée de 2 mois.

Le montant prévisionnel du marché est de 50 000 € HT-  imputation 21
Acte rendu exécutoire par : 
- dépôt en Préfecture le 15/05/2017
- publication le 15/05/2017
- et (ou) notification le  15/05/2017

PONT DE CLAIX, le 05 mai 2017

Pour le Maire et par délégation, 
Le 1er Maire Adjoint, 
Sam TOSCANO
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 35 AUTORISATION DE LANCER ET SIGNER LE MARCHÉ D'ÉTUDE DE PROGRAMMATION ET D'AIDE À LA 
DÉCISION POUR LA REQUALIFICATION DU TÈNEMENT DU COLLÈGE DES ILES DE MARS 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2122-17, L 2122-18, L
2122-22, L 2122-23

VU la  délibération  n°  1 du Conseil  Municipal  du 17 avril  2014 déléguant  à Monsieur  le  Maire  les
pouvoirs  prévus  par  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  en  cas  d'absence  ou
d'empêchement du Maire au Premier Adjoint, puis à défaut aux adjoints pris dans l'ordre du tableau 

VU l'arrêté  du Maire n° 089 /  2016 du 23 juin  2016 portant  délégation de fonction et  signature à
Monsieur Sam TOSCANO, 1er Maire-Adjoint et notamment subdélégation des attributions du Conseil
Municipal indiquées à l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales en matière de
marchés publics

CONSIDERANT  la  nécessité  de  recourir  aux  services  d'un  assistant  à  maîtrise  d'ouvrage  pour
accompagner la collectivité dans la définition des projets à développer sur le tènement du collège des
Iles de Mars. Lequel a été rétrocédé par le Conseil Départemental de l'Isère à la commune suite à la
désaffectation du collège.  

DECIDE

ARTICLE 1 : de lancer la publicité pour la mise en concurrence et signer le marché afférent.
La date  prévisionnelle de démarrage des prestations est fixée au 4 septembre 2017 pour une durée
maximale courant jusqu'au 28 avril 2018. 

Le montant prévisionnel du marché est de 70 000 €HT, incluant la possibilité de conclure un marché
complémentaire à hauteur de 20 % du montant initial du marché. Le montant du marché initial est donc
estimé à 58 000 € HT -  imputation 20

Acte rendu exécutoire par : 
- dépôt en Préfecture le 15/05/2017
- publication le 15/05/2017
- et (ou) notification le  15/05/2017

A PONT DE CLAIX, le 4 mai 2017

Pour le Maire et par délégation, 
Le 1er Maire Adjoint,
Sam TOSCANO

36 AUTORISATION DE LANCER ET SIGNER L'ACCORD CADRE DE PRESTATION DE SERVICES DE CONTRÔLES 
TECHNIQUES PÉRIODIQUES RÉGLEMENTAIRES DES BÂTIMENTS, DE LEURS ÉQUIPEMENTS ET DES MATÉRIELS 
MOTORISÉS COMMUNAUX

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2122-17, L 2122-18, L
2122-22, L 2122-23

VU la  délibération  n°  1 du Conseil  Municipal  du 17 avril  2014 déléguant  à Monsieur  le  Maire  les
pouvoirs  prévus  par  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  en  cas  d'absence  ou
d'empêchement du Maire au Premier Adjoint, puis à défaut aux adjoints pris dans l'ordre du tableau 

VU l'arrêté  du Maire n° 089 /  2016 du 23 juin  2016 portant  délégation de fonction et  signature à
Monsieur Sam TOSCANO, 1er Maire-Adjoint et notamment subdélégation des attributions du Conseil
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Municipal indiquées à l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales en matière de
marchés publics

CONSIDERANT la nécessité de relancer un accord-cadre de service pour les contrôles techniques
périodiques  réglementaires  des  bâtiments,  de  leurs  équipements  et  des  matériels  motorisés
communaux, compte tenu de l'échéance du marché actuel

DECIDE

ARTICLE 1 :  de lancer la publicité pour la mise en concurrence et signer l'accord-cadre à bons de
commandes afférent. 
La  date  prévisionnelle de  démarrage de l'accord-cadre  est  fixée  au  23  juin  2017  pour  une  durée
courant jusqu'au 31 décembre 2018, puis renouvelable 3 fois, par reconduction expresse du pouvoir
adjudicateur, soit jusqu'au 31 décembre 2021

Le marché est  fixé avec un montant  maximum de 70 000 € HT pour  la  durée de l'accord cadre-
imputation 011

Acte rendu exécutoire par : 
- dépôt en Préfecture le 15/05/2017
- publication le 15/05/2017
- et (ou) notification le 15/05/2017

A PONT DE CLAIX, le 04/05/2017

Pour le Maire et par délégation, 
Le 1er Maire Adjoint,
Sam TOSCANO

51 AUTORISATION DE LANCER ET SIGNER LE MARCHÉ D'AMÉNAGEMENT DE POINTS DE COLLECTES – 
QUARTIER GRAND GALLET

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2122-17, L 2122-18, L
2122-22, L 2122-23

VU la  délibération  n°  1 du Conseil  Municipal  du 17 avril  2014 déléguant  à Monsieur  le  Maire  les
pouvoirs  prévus  par  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  en  cas  d'absence  ou
d'empêchement du Maire au Premier Adjoint, puis à défaut aux adjoints pris dans l'ordre du tableau 

VU l'arrêté  du Maire n° 089 /  2016 du 23 juin  2016 portant  délégation de fonction et  signature à
Monsieur Sam TOSCANO, 1er Maire-Adjoint et notamment subdélégation des attributions du Conseil
Municipal indiquées à l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales en matière de
marchés publics

CONSIDERANT la  nécessité  de  lancer  un  marché  de travaux et  de  prestations  de  services  pour
l'aménagement de points de collectes au quartier Grand Gallet : fournitures et pose de mobilier urbain
et aménagements paysagers

DECIDE

ARTICLE 1 : de lancer la publicité pour la mise en concurrence et signer le marché afférent.
La date prévisionnelle de démarrage des travaux est fixée au 01 août 2017 pour une durée de 3 mois,
soit jusqu'au 31 octobre 2017.

Le montant prévisionnel du marché est de 84 000 € HT-  imputation 21

Acte rendu exécutoire par : 
- dépôt en Préfecture le 03/07/2017
- publication le 03/07/2017
- et (ou) notification le 03/07/2017

A PONT DE CLAIX, le 19 mai 2017

Pour le Maire et par délégation, 
Le 1er Maire Adjoint,
Sam TOSCANO
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55 MODIFICATION DE LA RÉGIE D'AVANCES « PETITES DÉPENSES COURANTES ET MENUES DÉPENSES AU 
SERVICE DES FINANCES »

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2122-22, L 2122-17, L
2122-23
 
VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la Comptabilité
Publique, et notamment l'article 18

VU  le  décret  n°  66-850  du  15  novembre  1966  modifié  relatif  à  la  responsabilité  personnelle  et
pécuniaire des régisseurs

VU les articles R1617-1 à R1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la création
des régies de recettes, des régies d'avances et des régies de recettes et d'avances des collectivités
territoriales et de leurs établissements publics locaux

VU l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif à l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux
régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant  des organismes publics et  montant  du
cautionnement imposé à ces agents

VU la  délibération  n°  1 du Conseil  Municipal  du 17 avril  2014 déléguant  à Monsieur  le  Maire  les
pouvoirs  prévus  par  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  en  cas  d'absence  ou
d'empêchement du Maire au Premier Adjoint, puis à défaut aux adjoints pris dans l'ordre du tableau 

VU l'avis conforme du comptable public assignataire

DECIDE

ARTICLE 1 :   Modification de l’article  1 de la  décision n°37/1989 en date  du 13 décembre 1989
concernant  la régie d’avances «  Petites dépenses courantes et  menues dépenses au service des
finances »

Les dépenses que le régisseur est autorisé à effectuer sont les suivantes :

-  Achat de petites fournitures administratives et de petits équipements
- Tickets de parking hors agglomération
- Tickets de péages
- Carte grise pour véhicule
- Achat de timbres fiscaux
- Achat de timbres postaux et Chronopost
- Achat d’alimentation pour diverses réunions
- Achat de presses
- Achat de livres
- Achat de billets de train
- Annonces publicitaires
- Achat de carburant

ARTICLE 2 : Monsieur le Maire de Pont de Claix et Madame la Trésorière de Vif sont chargés, chacun
en ce qui les concerne de l'exécution de la présente décision

Acte rendu exécutoire par : 
- dépôt en Préfecture le 26/062017
- publication le 26/06/2017
- et (ou) notification le  26/06/2017

A PONT DE CLAIX, le  09 juin 2017
Le Maire
Christophe FERRARI
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62 MODIFICATION DE LA RÉGIE D'AVANCES « PETITES DÉPENSES COURANTES ET MENUES DÉPENSES AU 
SERVICE DES FINANCES »

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2122-17, L 2122-18, L
2122-22, L 2122-23

VU la  délibération  n°  1 du Conseil  Municipal  du 17 avril  2014 déléguant  à Monsieur  le  Maire  les
pouvoirs  prévus  par  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  en  cas  d'absence  ou
d'empêchement du Maire au Premier Adjoint, puis à défaut aux adjoints pris dans l'ordre du tableau 

VU l'arrêté  du Maire n° 089 /  2016 du 23 juin  2016 portant  délégation de fonction et  signature à
Monsieur Sam TOSCANO, 1er Maire-Adjoint et notamment subdélégation des attributions du Conseil
Municipal indiquées à l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales en matière de
marchés publics

CONSIDERANT la nécessité de lancer une consultation en procédure adaptée pour l'attribution d'un
marché de maîtrise d’œuvre pour la réhabilitation du CCAS et du centre social Irène Joliot Curie

DECIDE

ARTICLE 1 : de lancer la publicité pour la mise en concurrence et signer le marché afférent.
La date  prévisionnelle  de démarrage du marché est  fixée au 04 septembre 2017 avec une durée
prévisionnelle des travaux de 12 mois.

Le coût d'objectif des travaux est établit à 600 000 € HT

Le montant prévisionnel du marché de maîtrise d’œuvre est établit à 60 000 € HT- imputation 020

Acte rendu exécutoire par : 
- dépôt en Préfecture le 12/07/2017
- publication le 12/07/2017
- et (ou) notification le  12/07/2017

A PONT DE CLAIX, le 04 juillet 2017

Pour le Maire et par délégation, 
Le 1er Maire Adjoint,
Sam TOSCANO

63 AUTORISATION DE LANCER ET SIGNER LE MARCHÉ DE MAÎTRISE D'OEUVRE : RÉHABILITATION GROUPE 
SCOLAIRE JEAN MOULIN

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2122-17, L 2122-18, L
2122-22, L 2122-23

VU la  délibération  n°  1 du Conseil  Municipal  du 17 avril  2014 déléguant  à Monsieur  le  Maire  les
pouvoirs  prévus  par  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  en  cas  d'absence  ou
d'empêchement du Maire au Premier Adjoint, puis à défaut aux adjoints pris dans l'ordre du tableau 

VU l'arrêté  du Maire n° 089 /  2016 du 23 juin  2016 portant  délégation de fonction et  signature à
Monsieur Sam TOSCANO, 1er Maire-Adjoint et notamment subdélégation des attributions du Conseil
Municipal indiquées à l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales en matière de
marchés publics

CONSIDERANT la nécessité de lancer une consultation en procédure adaptée pour l'attribution d'un
marché de maîtrise d’œuvre pour la réhabilitation du groupe scolaire Jean-Moulin

DECIDE
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ARTICLE 1 : de lancer la publicité pour la mise en concurrence et signer le marché afférent.
La date  prévisionnelle  de démarrage du marché est  fixée au 04 septembre 2017 avec une durée
prévisionnelle des travaux de 12 mois.

Le coût d'objectif des travaux est établit à 550 000 € HT

Le montant prévisionnel du marché de maîtrise d’œuvre est établit à 55 000 € HT- imputation 020

Acte rendu exécutoire par : 
- dépôt en Préfecture le 12/07/2017
- publication le 12/07/2017
- et (ou) notification le 12/07/2017

A PONT DE CLAIX, le 04 juillet 2017

Pour le Maire et par délégation, 
Le 1er Maire Adjoint,
Sam TOSCANO
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III- ARRETES DU MAIRE

44 MODIFICATION DE LA COMPOSITION DU CHSCT COMMUN VILLE/CCAS

Le Maire de la Ville de PONT DE CLAIX,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et, notamment les
articles 9 et 9 bis,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction
Publique Territoriale, et notamment les articles 32 et 33, 

Vu  le  décret  n°85-565  du  30  mai  1985  modifié  relatif  aux  comités  techniques  des  collectivités
territoriales et de leurs établissements publics,

Vu la circulaire du 25 juillet 2014 relative aux élections des représentants du personnel aux comités
techniques et comités d'hygiène et de sécurité et conditions de travail des collectivités territoriales et de
leurs établissements publics.

Vu la délibération du Conseil Municipal du 19 juin 2014 fixant à 6 le nombre de représentants titulaires
et à 6 le nombre de représentants suppléants au CHSCT,

Vu l'arrêté n° 7/2015 portant composition du CHSCT commun ville/CCAS,

Considérant la nécessité de revoir la composition des représentants de la collectivité Ville,

ARRETE

ARTICLE 1 : La composition du CHSCT comme ville/CCAS s'établit désormais comme suit :

Représentants de la collectivité (Ville) :  

Titulaires     :

Madame Dolorès RODRIGUEZ, Maire-adjointe au personnel, présidente du CHSCT,
Monsieur Ali YAHIAOUI, Maire-Adjoint
Madame Cristina GOMES-VIEGAS, Conseillère Municipale Déléguée,
Madame Louisa LAIB, Conseillère Municipale Déléguée,
Monsieur Maxime GRAND, Conseiller Municipal Délégué,

Suppléants     :

Monsieur Sam TOSCANO, 1er Maire-Adjoint, qui assurera la présidence en cas d'empêchement de la
Présidente
Monsieur Luis Filipe DA CRUZ, Conseiller Municipal Délégué,
Monsieur Maxime NINFOSI, Maire-Adjoint,
Madame Isabelle EYMERI-WEIHOFF, Conseillère Municipale Déléguée,
Monsieur Julien DUSSART, Maire-Adjoint,

Représentants du CCAS  :  
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Désignées par arrêté du Président du CCAS :

Titulaire   : 

Madame Eléonore PERRIER, Vice-Présidente du CCAS

Suppléant : 

Madame Chantal BERNARD, Administratrice du CCAS

Représentants du personnel

Titulaires     :

Madame Mélissa KAMARINOS, Attaché, représentant CGT,
Madame Géraldine GELORMINI, Attaché principal, représentant CGT,
Monsieur Alexis TURI, Adjoint d'animation, représentant CGT,
Madame Corine GACHELIN, Animateur principal 1ère classe, représentant CGT,
Monsieur Jean-Pierre PORCEL, Agent de maîtrise, représentant CFDT,
Monsieur Gérard TAIRALIL, Adjoint technique principal 1ère classe, représentant CFDT.

Suppléants     :

Madame Renée CARIMENTRANT, Auxiliaire de soins principal 2ème classe, représentant CGT,
Madame Sophie BELLENGER, Technicien principal 1ère classe, représentant CGT,
Madame Joëlle LABONDE, ATSEM principal 2ème classe, représentant CGT,
Monsieur Pierre GONDOL, Ingénieur principal, représentant CGT,
Monsieur Christian MORARD, Technicien principal 2ème classe, représentant CFDT,
Madame Christine ESCOFFIER, ASEM principal 2ème classe, représentant CFDT.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours administratif devant Monsieur le maire de
Pont de Claix dans le délai de deux mois à compter de sa publication ou notification. L’absence de
réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut  également  être introduit  devant  le tribunal  administratif  de
Grenoble (2,  place de Verdun – 38000 GRENOBLE) dans le délai  de deux mois à compter  de la
publication

ou notification de l’arrêté ou à compter de la réponse de l’administration,  si un recours
administratif a été préalablement déposé.

ARTICLE 3 : Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent arrêté
qui sera transmis à :

Transmis à Monsieur le Préfet du Département 
Adressé aux membres titulaires et suppléants du CHSCT
Adressé aux  membres titulaires et suppléants du Comité technique 
Affiché en Mairie

Acte rendu exécutoire par : 
- dépôt en Préfecture le  26/04/2017
- publication le…26/04/2017
- et (ou) notification le  …27/04/2017 par GRH

A PONT DE CLAIX, le 12/04/2017

Le Maire, 
Christophe FERRARI.
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50 DÉLÉGATION DE FONCTIONS À MONSIEUR MAXIME GRAND – CONSEILLER MUNICIPAL 
DÉLÉGUÉ – CHARGÉ DES MÉMOIRES ET PATRIMOINES HUMAINS ET INDUSTRIELS

 
Le Maire de la Ville de Pont de Claix,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU la délibération du Conseil Municipal du 30 mars 2014 fixant à 9 le nombre des adjoints,

VU le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 30 mars 2014 au cours de 
laquelle il a

été procédé à l'élection du maire et des adjoints,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2122-18, L 
2122-

20, L 2122-30,

VU la délibération n° 1 du Conseil Municipal du 6 avril 2017 installant Monsieur Maxime 
GRAND en qualité de Conseiller Municipal en remplacement de Madame Julia CUBILLO 
démissionnaire, 

CONSIDERANT que pour assurer le bon fonctionnement des services municipaux et 
permettre la continuité du service public, il apparaît nécessaire de donner des délégations à des 
adjoints et à certains conseillers municipaux et de préciser le champ des délégations accordées,

ARRETE

ARTICLE 1 : Sous ma surveillance et ma responsabilité et pendant la durée de mon mandat, une
délégation de fonction est donnée à Monsieur Maxime GRAND, Conseiller Municipal pour les dossiers
relatifs aux « Mémoires et Patrimoines Humains et Industriels » déclinés comme suit : 

• Devoir de mémoire : perpétuer la mémoire et développer le sens de la citoyenneté chez les
jeunes  générations,  suivre  les  projets  en  lien  avec  les  grands  faits  historiques  et  les
commémorations   

• Rappel de l'histoire ouvrière et industrielle de la Commune dans le cadre des grands projets
(Papeteries, Moulins de Villancourt, Minotiers, Centre Ville etc...)

• Dénomination des rues et des places.

ARTICLE 2 :  Monsieur  Maxime GRAND sera tenu de rendre compte régulièrement  au Maire des
opérations  faites dans le cadre de sa mission. 

ARTICLE 3 : Je conserve la signature des courriers et documents pour la délégation précitée placée
sous ma responsabilité. 

ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours administratif devant Monsieur le Maire de
Pont de Claix dans le délai de deux mois à compter de sa publication ou notification. L’absence de
réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 
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Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Grenoble (2,
place de Verdun – 38000 GRENOBLE) dans le délai de deux mois à compter de la publication ou
notification de l’arrêté ou à compter de la réponse de l’administration, si un recours administratif a été
préalablement déposé.

ARTICLE 4 : Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent arrêté
qui sera transmis à :

• Monsieur le Préfet de l'Isère
• Madame la Trésorière Principale de Vif
• la Direction des Ressources Humaines
• le Secrétariat Général
• le service Culturel
• les services techniques 
• notifié à l'intéressé
• publié au recueil des actes administratifs de la Commune 

Acte rendu exécutoire par : 
- dépôt en Préfecture le 18/04/2017
- publication le 18/04/2017
- et (ou) notification le 18/04/2017

A PONT DE CLAIX, le 12 Avril 2017

Le Maire, 
Christophe FERRARI.

61 HABILITATION DE HAKIM YAHIAOUI À AGIR EN QUALITÉ DE REPRÉSENTANT DU POUVOIR 
ADJUDICATEUR

Le Maire de la Ville de PONT DE CLAIX,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2122-19 et L2122-20

VU le Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) FCS (fournitures courantes et services),
approuvé par l'arrêté ministériel du 19 janvier 2009 (publié au JO du 19 mars 2009).

VU le Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) PI (prestations intellectuelles), approuvé
par l'arrêté ministériel du 16 septembre 2009 (publié au JO du 16 octobre 2009).

CONSIDERANT que Monsieur Hakim YAHIAOUI a notamment vocation à piloter, pour le compte du
Pouvoir Adjudicateur, des prestations d'audit ou d'évaluation

ARRETE

ARTICLE 1 : 
Pendant la durée du mandat, Monsieur Hakim YAHIAOUI est habilité par le Pouvoir Adjudicateur à agir
en  qualité  de  représentant  du  pouvoir  adjudicateur  et  à  exercer  l'ensemble  des  prérogatives  s'y
rattachant, telles que définies aux CCAG FCS et PI. 
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ARTICLE 2 : 
Le spécimen de signature de Monsieur Hakim YAHIAOUI est déposé ci-après : 

ARTICLE 3 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif
dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.

ARTICLE 4 : 
Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  est  chargé  de l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera
transmis à :
• Monsieur le Préfet
• Monsieur Hakim YAHIAOUI –  Directeur Général Adjoint

Acte rendu exécutoire par : 
- dépôt en Préfecture le 29/06/2017
- publication le 29/06/2017
- et (ou) notification le  29/06/2017

A PONT DE CLAIX, le 10/05/2017

Le Maire, 
Christophe FERRARI.

62 HABILITATION DE BERTRAND MOREAU À AGIR EN QUALITÉ DE REPRÉSENTANT DU POUVOIR 
ADJUDICATEUR

Le Maire de la Ville de PONT DE CLAIX,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2122-19 et L2122-20

VU le Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) FCS (fournitures courantes et services),
approuvé par l'arrêté ministériel du 19 janvier 2009 (publié au JO du 19 mars 2009).

VU le Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) PI (prestations intellectuelles), approuvé
par l'arrêté ministériel du 16 septembre 2009 (publié au JO du 16 octobre 2009).

CONSIDERANT que Monsieur Bertrand Moreau a notamment vocation à piloter, pour le compte du
Pouvoir Adjudicateur, des prestations d'audit ou d'évaluation

ARRETE

ARTICLE 1 : Pendant  la  durée du mandat,  Monsieur  Bertrand Moreau est  habilité  par  le  Pouvoir
Adjudicateur à agir  en qualité de représentant du pouvoir  adjudicateur et à exercer l'ensemble des
prérogatives s'y rattachant, telles que définies aux CCAG FCS et PI. 

ARTICLE 2 : Le spécimen de signature de Monsieur Bertrand Moreau est déposé ci-après : 

ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.

ARTICLE 4 : Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent arrêté
qui sera transmis à :

• Monsieur le Préfet
• Monsieur Bertrand Moreau –  Directeur Général des Services

Acte rendu exécutoire par : 
- dépôt en Préfecture le 29/06/2017
- publication le 29/06/2017
- et (ou) notification le  29/06/2017

A PONT DE CLAIX, le 10/05/2017

Le Maire, 
Christophe FERRARI.
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67 MODIFICATION DE LA COMPOSITION DU CT – COMITÉ TECHNIQUE COMMUN VILLE/CCAS

Le Maire de la Ville de PONT DE CLAIX,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et, notamment les
articles 9 et 9 bis,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction
Publique Territoriale, et notamment les articles 32 et 33, 

Vu  le  décret  n°85-565  du  30  mai  1985  modifié  relatif  aux  comités  techniques  des  collectivités
territoriales et de leurs établissements publics,

Vu la circulaire du 25 juillet 2014 relative aux élections des représentants du personnel aux comités
techniques et comités d'hygiène et de sécurité et conditions de travail des collectivités territoriales et de
leurs établissements publics.

Vu la délibération du Conseil Municipal du 19 juin 2014 fixant à 6 le nombre de représentants titulaires
et à 6 le nombre de représentants suppléants au Comité Technique,

Vu le procès verbal et la proclamation des résultats des élections professionnelles du 4 décembre
2014, des représentants du personnel au CT commun ville/CCAS,

Vu l'arrêté n° 265 du 16 décembre 2014 portant composition du CT commun ville/CCAS,

Vu l'arrêté n° 17-2016 du 25 janvier 2016 portant modification du CT commun ville/CCAS,

Vu l'arrêté n° 12-2017 du 18 janvier 2017 portant modification du CT commun ville/CCAS,

Considérant la nécessité de remplacer deux représentants du personnel démissionnaires, 

ARRETE

ARTICLE 1 : La composition du comité technique commun ville/CCAS s'établit comme suit :

Représentants de la collectivité

Titulaires     :

Madame Dolorès RODRIGUEZ, Maire-adjointe au personnel, Présidente du comité technique,
Monsieur Maxime GRAND, Conseiller Municipal Délégué,
Monsieur Maurice ALPHONSE, Conseiller Municipal Délégué,
Monsieur Daniel DE MURCIA, Conseiller Municipal Délégué,

Désignés par arrêté du Président du CCAS :

Madame Eléonore PERRIER, Vice-Présidente du CCAS

Suppléants     :
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Monsieur Sam TOSCANO, 1er Maire-Adjoint, qui assurera la présidence en cas d'empêchement de la
Présidente,
Madame Delphine CHEMERY, Conseillère Municipale Déléguée,
Madame Cristina GOMES-VIEGAS, Conseillère Municipale Déléguée,

Désigné par arrêté du Président du CCAS :

Madame Chantal BERNARD, Administratrice du CCAS

Représentants du personnel

Titulaires     :

Madame Nadine GRIVEL-DELLILAZ, Adjoint technique 2ème classe, représentant CGT,
Madame Claire CHOUTEAU, Bibliothécaire, représentant CGT,
Monsieur Emmanuel CANDELERA, Technicien principal 1ère classe, représentant CGT,
Monsieur Emmanuel LOUCHEZ, Technicien principal 1ère classe, représentant CGT,
Madame Annie REYNAUD, Adjoint technique principal 1ère classe, représentant CFDT,
Monsieur Gérard TAIRALIL, Adjoint technique principal 1ère classe, représentant CFDT,

Suppléants     :

Madame Caroline MONTIEL, Adjoint technique principal 1ère classe, représentant CGT,
Madame Sophie BELLENGER, Technicien principal de 1ère classe, représentant CGT,
Monsieur Alexis TURI, Adjoint d'animation, représentant CGT,
Madame Melissa KAMARINOS, Attaché, représentant CGT,
Monsieur Hubert COLLIGNON, Brigadier chef principal, représentant CFDT,
Monsieur Christian MORARD, Technicien principal 2ème classe, représentant CFDT.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours administratif devant Monsieur le maire de
Pont de Claix dans le délai de deux mois à compter de sa publication ou notification. L’absence de
réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Grenoble (2,
place de Verdun – 38000 GRENOBLE) dans le délai de deux mois à compter de la publication ou
notification de l’arrêté ou à compter de la réponse de l’administration, si un recours administratif a été
préalablement déposé.

ARTICLE 3 : Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent arrêté
qui sera transmis à :
- Aux membres titulaires et suppléants du Comité Technique,
- Affiché en Mairie

Acte rendu exécutoire par : 
- dépôt en Préfecture le 14/06/2017
- publication le 14/06/2017
- et (ou) notification le  14/06/2017

A PONT DE CLAIX, le 23 mai 2017

Le Maire, 
Christophe FERRARI.
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70 NOMINATION DE LA COORDONNATRICE COMMUNALE DE L'ENQUÊTE DE RECENSEMENT 2018 
ET DE SON ADJOINTE

Le Maire de la Ville de PONT DE CLAIX,

Vu le code général des collectivités locales,
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la

fonction publique territoriale, 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents non titulaires de la fonction

publique territoriale,
Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 modifiée sur l’obligation, la coordination et le secret en

matière de statistiques,
Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée sur l’informatique, les fichiers et les libertés,
Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité (notamment

son titre V, articles 156 à 158),
Vu le décret en Conseil d’État n° 2003-485 du 5 juin 2003 modifié définissant les modalités

d’application du titre V de la loi n° 2002-276,
Vu le décret n° 2003-561du 23 juin 2003 modifié portant répartition des communes pour les

besoins du recensement de la population,
Vu l’arrêté du 5 août 2003 portant application des articles 23 et 24 du décret n° 2003-485,

ARRETE

Article premier :
Est  nommé  en qualité  de coordonnateur  communal  de l’enquête de recensement  pour

l’année 2018:  Madame Marie-José CHIABOT
Ses missions sont celles définies par les décrets et l’arrêté susvisés.
Ses obligations en matière de confidentialité et en matière informatique sont celles définies

par les lois n° 51-711 et n° 78-17 susvisées.

Article 2 : 
Le coordonnateur  communal  est  assisté dans ses fonctions  par les agents municipaux

suivants :
Madame Sandrine LEGENDRE en tant que coordonnateur suppléant
Leurs  obligations  en  matière  de  confidentialité  et  en  matière  informatique  sont  celles

définies par les lois n° 51-711 et n° 78-17 susvisées.

Article 3 : 

Monsieur le directeur général des services est chargé(e) de l’exécution du présent arrêté
qui sera notifié aux intéressés et dont ampliation sera transmise à :
• Monsieur le Préfet de l'Isère 
• Mme CHIABOT Marie-josé, Mme LEGENDRE Sandrine
• Monsieur le Président du centre départemental de gestion (le cas échéant)

Acte rendu exécutoire par : 
- dépôt en Préfecture le 03/07/2017
- publication le 03/07/2017
- et (ou) notification le 03/07/2017

A PONT DE CLAIX, le 10/05/2017

Le Maire, 
Christophe FERRARI.
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77 OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC DE LA VILLE LE SAMEDI 16 SEPTEMBRE DE 13 H 00 À 
MINUIT  - CINÉMA PLEIN AIR : PARC JEAN DE LA FONTAINE 

Le Maire de la Ville de PONT DE CLAIX,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2122-21 – L 2122-22 et L
2122-23

VU le Code de la Route et notamment ses articles L 325-1 à L 325-12, R 325-12 à R 325-52,
L 411-1, R 411-25, R 411-8, R 411-18 et R 417-10 CR

VU la tenue d’une séance de cinéma en plein air organisée par la commune dans l'enceinte du parc
Jean de La Fontaine

CONSIDERANT qu'il  est  nécessaire  de réglementer  l’occupation  du parc le  16 septembre 2017 à
l’occasion de cette manifestation.

ARRETE

ARTICLE 1 : 
La totalité de l’emprise du parc sera réservée à la mise en place, au déroulement et au démontage de
cette manifestation.

ARTICLE 2 :
 L'autorisation est accordée pour l'utilisation du Parc Jean de La Fontaine.

ARTICLE 3 : 
La signalisation réglementaire et les dispositifs de sécurité associés, nécessaires au bon déroulement
de la manifestation, seront mis en place, entretenus et déposés par l’organisateur.

ARTICLE 4 : 
La présente autorisation est délivrée uniquement pour la journée du samedi 16 septembre 2017 de 13
h 00  à minuit.

ARTICLE 5 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif
dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.

ARTICLE 6 : 
Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  est  chargé  de l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera
transmis à :

• Police Municipale
• Gendarmerie
• Service vie culturel/événementiel

Acte rendu exécutoire par :
- dépôt en Préfecture le 27/06/2017
- publication le 27/06/2017
- et (ou) notification le 27/06/2017

A PONT DE CLAIX, le 19/06/2017
Le Maire,
Christophe FERRARI.
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81 MISE EN DEMEURE- EXÉCUTION DE L'ARRÊTÉ DE PÉRIL ORDINAIRE (N° 39/2017) PORTANT 
SUR LE CENTRE COMMERCIAL « LES OLYMPIADES »

        Le Maire de la Ville de PONT DE CLAIX,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2131-1, L.2212
-2, L.2212- 4 et L.2215-1,

VU le Code de la Construction et de l’Habitation et notamment ses articles L.511-1 à L.511-
6 et les articles R.511-1 à R.511-12 

VU les articles 2174, 2384-1 à 2384-3 du Code Civil, 

VU l’arrêté de péril ordinaire n°039-2017 en date du 21 mars 2017 portant sur l'immeuble
« centre commercial les Olympiades » sis 69 cours Saint André – 38800 LE PONT DE CLAIX et notifié
le 27 mars 2017. 

VU le  rapport  établi  en  date  du  19  juillet  2017  par  Monsieur  Pascal  AGAMENNONE,
Ingénieur à la ville de Pont de Claix, dans lequel il a constaté que les copropriétaires n'ont pas remédié
aux désordres existant dans l'immeuble du centre commercial « les Olympiades » situé 69 bis cours
Saint André – 38800 LE PONT DE CLAIX. En effet, aucun des travaux prescrits par l'arrêté n°039-2017
du 21 mars 2017 n'a été réalisé dans le délai  prescrit,  à savoir  un délai  de 3 mois suivi  mise en
demeure d'effectuer les travaux de démolition et de réparation du bâtiment.

CONSIDÉRANT que  l’absence  d’exécution  des  mesures  prescrites  met  en  cause  la
sécurité publique,  compte tenu de la dangerosité des locaux ayant  été fortement dégradés lors de
l'incendie du 27 septembre 2016. 

ARRETE
ARTICLE 1 : 

Les Copropriétaires sont mis en demeure d’exécuter les mesures prescrites par l’arrêté de
péril  n°039-2017 en date du 21 mars 2017 dans le délai de 3 mois à compter de la notification du
présent arrêté, à savoir : 

- Barre sud : démolition totale du bâtiment  
-  Barre nord : soit  démolition totale du bâtiment,  soit  démolition partielle de la structure

(zones ne pouvant être conservées) et réalisation des travaux de sécurisation des parties pouvant être
conservées

ARTICLE 2 : Faute de respecter la présente mise en demeure dans le délai imparti, la ville saisira en
référé le Tribunal de Grande Instance de Grenoble pour que ce dernier autorise dans le cadre de la
procédure d'urgence la ville à réaliser  d'office les mesures prescrites à l’article 1 ci-dessus aux frais de
chacun des copropriétaires de l’immeuble.

La  créance de la  commune résultant  des  frais  d'exécution  d'office,  incluant  le  coût  de
l'ensemble des mesures que cette exécution a rendu nécessaires, destinés, notamment, à assurer la
sécurité et la salubrité de l'ouvrage ainsi que les frais exposés par la commune agissant en qualité de
maître d'ouvrage public, sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

ARTICLE 3 : 
Le coût des travaux de démolition à exécuter d’office en application de l’arrêté de péril

susvisé est évalué à 100 000 € (cent milles euros). 
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ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera notifié aux personnes mentionnées à l’article 1 ci-dessus.
Le présent arrêté sera affiché en mairie de Pont de Claix ainsi que sur la façade et aux abords de
l’immeuble.

ARTICLE 5 :  Le présent arrêté est transmis au Préfet de l'Isère, au Procureur de la République, ainsi
qu’à la chambre départementale des notaires.

ARTICLE 6 : Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent arrêté
qui sera transmis à :
• Monsieur le Préfet de l'Isère
• Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie
• Monsieur le Procureur de la République 
• La Chambre départementale des notaires

Acte rendu exécutoire par : 
- dépôt en Préfecture le 25/07/2017
- publication le 25/07/2017
- et (ou) notification le  25/07/2017

A PONT DE CLAIX, le 24 juillet 2017 

Le Maire, 
Christophe FERRARI.

FIN DU PRESENT RECUEIL
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